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Au 
■ sommaire 

• U.S.A. 
La contestal\ion, sous sa 
form~ hippie, con.naît 
un fort développement 
aux · Etats-Unis. Mais, 
comme le montre Eliane 
Schweitzer (page 14), il 
ne suffit pas de se cou­
cher dans l'herbe et de 
fumer de la drogue pour 
être révolutionnaire. 

e Bretagne 
Des mouvements re­

vendicatifs très impor­
tants ont lieu depuis 
plusieurs m o i s dans 
l'Ouest. A cette occa­
sion, un phénomène nou­
veau est apparu : la 
jonction dans la lutte des 
ouvriers et des paysans. 
Les militants P.S.U. de 
Quimper, engagés dans 
les luttes, retracent com­
ment c e t t e évolution 
s'est faite (page 9). Au 
même ·moment, les pro-
1ducteurs ·de lait sont en­
trés en lutte. Quelles 
sont les raisons, la si­
gnification, et les dangers 
d'a·ne telle action, c'est 
ce qu'analyse notre cor­
respondant à Brest (pa~ 
ge 11 ). 

e Pompiers 

Dans la légende de 
tous les jours, le pom­
pier est un être brave, 
à fière allure, et le 14 
J u i 11 e t, c'est encore 
mieux. Mais dans les 
faits, quelle est la situa-
1ion ? C'est à dépeindre 
cette réalité que s'est 
essayé Remy Grillault 
(page 12), et elle ne lais­
se pas d 'être assez in­
quiétante. Notre sécurité 
est-elle. ~raiment assu­
rée ~ En vérité, il semble 
qu'une catastrophe com­
me celle de St-Laurent­
du-Pont n'ait rien appris 
à M. Marcellin. 

• P.C.F. 

l'un des « négocia­
teurs communistes, 
Jean Kanapa, a mis en 
cause, dans u,:i long ar­
•ticle dans France Nou­
v elle, Jean-Marie Vincent 
et le manière dont le 
P. S. U. concevait un 
éventuel accord avec le 
P.C.F. Le Directeur Po­
litique de Tribune répond 
w,r le fond (page 5). 
D'ans le même temps, le 
Bureau National rend pu­
blique la lettre adressée 
au P.C.F. où il prend 
acte de la rupture inter­
venue ""1~ge 4). 

Courrier des 1·ecteurs 
LES ASSEMBLEES OUVRIERS-PAYSANS 

'b · · 1 réflexion .sur les . Le groupe .. Entreprise .. de Sens apporte une « modeste contri ution a. a . u'il trouve 
méthodes de travail des assemblées ouvriers-paysans et non sur le principe_ q . . ne 
excellent ... Un des membres de ce groupe a été délégué à l'assemblée de la _region pa;is•e:el~ 
L'expérience fut décevante pour lui. Il a vu s'abattre sur lui un flot de textes, a propos es~ 

1 
. 

· f ' 1 · d une ambiance aussi om on se battait sur un mot une virgule ... et 11 s'est ma ement trouve ans 
I 

ès 
de ses préoccupations q~otidiennes que s'il était tombé au milieu de n' importe que con~rt 

bl • 1 I' ff · d'une .. ans o-trad itionnel Un grave écueil est à éviter : celui que ces assem ees s0I a aire . . 
cratie de ~ilitants ouvriers .. , coupée, par le .langage surtout, de milliers de travailleurs quit~~:~ 
vent être intéressés par le travail que nous avons entrepris. La direction du P.S .U. a pe_u :f 
tendance à interpréter et redresser des textes issus des assemblées ouvriers-paysans_; mais I n~I 

· · · · d •·1 t mieux entraines au trava1 faut pas non plus qu'une petite mmorite de camara es, parce qu I s son . , . 
de réflexion se fassent un peu abusivement les interprètes de travailleurs moins politises qui 
avaient quelque chose à dire mais n'ont pas vraiment pu le dire. » 

Sur le même sujet J. et Th. Bunel (95-Fran conville) posent les questions suivantes : 
7 

Ou­
- Quels critères ont été retenus pour participer à ces assemblées? Quels paysans · 

vriers agricol0 s métayers, fermiers, propriétaires de 10 à 500 hectares? rt· . 
.,. , · · · ·t· · a IcIper - Quels ouvriers? dans notre secteur, aucun travailleur manuel n a ete mvI e a P 

à ces assemblées ? 
- Qui a préparé les résolutions votées par ces assemblées? 
Avant le congrès du parti, nous pensons que de nombreux débats clarifieront toutes ces 

questions. 

« N'ENTROUVREZ PAS LES PORTES ! ... » 

Martial Lemoine à Paris est contre l'ouverture des Maisons closes : « Le problème ne peut 
être résolu que par un~ éducation sexuelle dé masse, s'attaquant à la fausse morale de la b'?ur­
geoisie, dont la majorité des femmes est inconsciemment victime. Il y a un pays en Europe ou _la 
prostitution a été supprimée : c'est la Suède. Les Français qui connaissent ce pays savent t~es 
bien que la sexualité là-bas, ne s'apprend pas à confesse ... ni au bordel. Serions-n.!?us donc moms 
révolutionnaires que les socio-démocrates suédois que l'on juge souvent, d'ici, si peu socia­
listes? » 

NIMES-EXPO 

Au sujet d'un article publié dans « T.S. » numéro 475 (10-12-70) et rédigé à partir d'un 
document envoyé par le groupe d'action locale de la section P.S.U. de Nîmes, ce dernier 
demande l'insertion du complément d'information suivant : « notre groupe d'action souligne 
l'absence de la conclusion politique. Nous . vous précisons que cette conclusion représente la 
position de la section de Nîmes par laquelle cette dernière a reconnu l'utilité de la présence du 
P.S.U. à la municipal ité de Nîmes, au cours d'une assemblée générale de la sect ion (17 voix 
pour, 2 contre, 3 abstentions). · 

APRES LE PROCES DE BURGOS 

« Dans le numéro 480 de « T.S. » sous le titre « Liberté pour Angela Davis ,. il est écrit : 
« nous avons « sauvé » Isko et ses camarades·»... Sans vouloir diminuer la portée de l'action 
entreprise par le P.S.U. au moment des événements de Burgos, il convient de remarquer que 
l'emploi du terme « sauvé » parait exagéré. En effet, s'ils ont échappé à la peine de mort, il ne 
faut pas minimiser l'importance de la peine dont ils ont « bénéficié ». 30 ans de prison faisant suite. 
aux tortures morales et physiques équivalent à une peine de mort ! Il est regrettable de laisser 
croire à l'oP.inion publique que ces hommes ont été sauvés. Il en est de même pour Léningrad (15 
ans de travaux forcés!). En outre, il conviendra it •de ne pas passer sous silence le fait que durant 
les manifestations de soutien à lsko et ses camarades qui ont eu lieu en Espagne, des ouvriers 
espagnols ont été tués par la milice de Franco sans autre forme de procès. ,. 

(J.-Y. Barréteau, 92-Sceaux - P. Djélalian - 92-Antony). 

« T.S. » 
* ** 

Ne répond pas aux lettres non signées. Pourtant un lecteur nous a adressé une proposition 
intéressante de lutte contre l'armement nucléaire. Nous lui demandons de renouveler sa de­
mande en signant sa lettre. 

Remerciements à la section de Boissy-St-Léger pour le compte rendu d 'examen critique 
de notre journal. Exemple à suivre par toutes les sections. C'est le souhait du comité de rédac­
tion. 

* ** 
, Deux lettres de _lecteurs fe~o~t fobjet, :~ans un prochain « T.S. », d'articles plus dévelop-

pes : • ~es ~a_dences, infe_r~ales . a I usine P~il,ps ~e Flers • envoyée par Jean Annie de Poissy 
(?8) - • L 1mn:i1x1on de I adm1n1strat1on _dans la vie privee des membres de l'enseignement. (informa­
tions transmises par D.-M. (62-Audru,cq). 

- REPRESSION AU NIGER 
(d'un lecteur nigérien) 

Vous êtes le seul journal français à avoir signalé la situation dramatique des · t d ' t 
riens expulsés de Côte d'Ivoire après. les événements de Guinée. e u •an s mge-

t' L\ ~~es~~ qui d~7~bitud~ - t~~tout quda_nd ~I s;a.git ?e vilipender Sékou Touré _ ameute fréné-
1quem7n orm•o,.~ ~~ ~qu~, s E:~. 1enlar _ee I e aire etat de la lutte héroïque que mènent depuis 

tente J~urs . es e _u 1a~ s, es e eves es E eco es secondaires et leurs professeurs contre les 
ortc~s t 

1
e
1
, repress10~ D~ ~oHuverne,ment. t_ p~ur cause l Depuis dix ans que les colonialistes 

on ms a e au pouvoir 10n amam et son equIpe, on fait croire à t'opin"i · t t' 
1 t b. N ' 1 • 1 • 1• d on m erna Iona e que tou va 1en au 1ger ma gre es prisons remp Ies es détenus politiques t 1 . , • 

bliques des cadres du parti Sa1taba en 1964. e es executions pu-
Les brutalités dont sont victimes les étudiants ne sont qu'une man'f t 't · d 

d t I t , 1 1 1 es a I0n es grands moyens on use e gouvernemen pour iugu er es mécontentements p I • M . 
1 ne fait que commencer et les partisans de la politique de l'autruche seron~pu ~•res. ai~ a lutte 

ils l'ont été au Tchad. un Jour surpris comme 

Merci pour le soutien moral que vous apportez aux opprimés en portant à la connaissance 
du monde leurs actions et leurs souffrances. □ 
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éditorial 

Une classe, un combat, 
un programme 
Abraham Behar 

Des Batignolles à Ferodo, des Vos­
ges à Fougères, des postiers aux mé­
tallos, le combat de classe continue 
avec ses caractéristiques, ses avan­
cées et ses limites. 

Il est vrai que la logique des assem­
blées, le développement de la démo­
cratie prolétarienne, amène peu à peu 
un type de prise de conscience de ca­
ractère nouveau. Par ce moyen, et 
dans la lutte, les travailleurs les plus 
combatifs font le trajet qui va du 
simple économisme et de la révolte à 
la prise de conscience révolutionnaire 
et pour ceux-ci des problèmes nou­
veaux surgissent : comment rendre 
permanent ce qui existe dans l'action, 
comment garder le lien politique entre 
deux explosions? Et si un contrôle uni­
latéral doit être maintenu, comment le 
défendre contre la répression patrona­
le de plus en plus dure et systéma­
tique. 
- , 

Mais des secteurs de plus en plus 
larges entrent aussi dans l'action, les 
employés, les ouvriers agricoles, rejoi­
gnent les ouvriers. Or que ce soit dans 
les secteurs industriels les plus con­
centrés subissant durement l'augmen­
tation de l'intensité du travail, que ce 
soit dans les régions à chômage où la 
bataille pour l'emploi tourne parfois au 
désespoir, un seul obstacle réduit à 
peu de chose tant d'efforts : c'est le 
morcellement, l'émiettement des luttes, 
cette guérilla épuisante que mène le 
prolétariat bloqué dans l'entreprise ou 
l'atelier, sans perspective d'ensemble 
et sans issue décisive. 

Cette situation de forte combativité 
ouvrière sans coordination des luttes 
crée des tensions qui deviendront vite 
insupportables. 

Nous avons à prendre dans ce do­
maine nos responsabilités, le program­
me d 'action est notre réponse immé­
diate pour souder ensemble non seu­
lement les luttes de Bretagne, pour 
l'emploi et celle de Peugeot contre les 
cadences infernales, mais aussi les lut­
tes ouvrières et paysannes pour le sa­
laire, pour le sol, pour le contrôle pro­
létarien, comme les luttes de la classe 
ouvrière et du peuple pour briser l'op­
pression capitaliste sur la ville, sur la 
vie . 

Encore faut-il savoir constamment 
relier les propositions et l'analyse, les 

indications politiques nécessaires et 
l'avis des masses. 

La démocratie des travailleurs en 
lutte, cela ne peut pas être l'espèce de 
démission qui existe chez certains de 
nos camarades comme chez certains 
syndicalistes devant leurs tâches. 

Vouloir constamment se réfugier 
« derrière la base » pour mieux cacher 
son incapacité, démissionner lâche­
ment de ses responsabilités en « lais­
sant s'exprimer les travailleurs », sans 
leur donner tous les outils en main, 

l'information, l 'analyse mais aussi les 
propositions, ce qui est finalement le 
meilleur moyen pour les empêcher de 
DIRIGER le combat, voilà contre quoi 
il faut lutter impitoyablement. 

Qui freine la lutte ? 

Dans ce domaine il est un peu trop 
facile de rejeter la faute sur tel ou tel 
syndicat qui a « fre iné la lutte » . Au lieu 
de commencer d'abord par le com­
mencement : a-t-on soi-même et col­
lectivement rempli son devoir de ré­
volutionnaire pour justement animer 
les luttes, les étendre, dépasser le ca­
dre de l'entreprise, a-t-on fait la jonc-· 
tion avec tous les exploités, et sinon 
où est NOTRE faute, où sont NOS 
erreurs? 

Nous avons, c'est vrai, une attitude 
critique par rapport à la kyrielle de 
contrats signés par le mouvement syn­
dical un peu partout, mais ce n'est pas 

l'aspect principal : ce qui est fonda­
mental c'est que cesse le silence, le· 
laisser-aller, l'absence de mots d'ordre 
unifiants venus d'en haut, l'incapacité 
à proposer une issue globale, un cadre 
dépassant Fusine et donnant toute 
sa dimension à la lutte de classe. Si 
la dialectique entre action globale et 
lutte dans l'entreprise est rompue, _si 
les travailleurs n'ont pas la possibilité 
d'agir tous ensemble au bout de leur 
action, s i surtout, ils n'ont pas les 
moyens, par leurs assemblées, leurs 
conseils, de juger et de choisir sur la 
façon de s'insérer dans la lutte d'en­
semble. eh bien, il y aura recul sur le 
front de classe et désagrégation des 
acquis politiques. 

Servir les masses 
Puisque le mouvement syndical cla­

me son indépendance par rapport aux 
partis 'et en particulier par rapport aux 
élections municipales, qu 'i l le prouve 
en concentrant en un mot d'ordre' uni­
que les objectifs partiels multiples que 

se donnent les travailleurs (par exem­
ple la liquidation des discriminations 
salariales professionnelles, d'âge ou 
d'origine dans la production). 

Pour notre part, notre tâche la plus 
urgente, à l'aide du programme d'ac­
tion et de son fil conducteur : l'orien­
tation stratégique, est de pousser par­
tout, dans tous les cas, par tous les 
moyens à la globalisation des luttes, 
tout de suite et à tout prix . . 

« Ce qu i est le plus important, a dit 
une fois Mao Tsé Toung, c'est de ser­
vir les masses et de savoir comment 
les servir. » 

Nous avons cette responsabilité, et 
sans donner de leçons à personne 
mais, bien au contraire, en les accep­
tant toutes, c'est la ligne politique clai­
rement prolétarienne que nous avons 
à appliquer très v ite. L~ conseil natio­
nal dans sa majorité écrasante nous 
en a donné mandat. n 



politique intérieure 

Lettre du P.S.U. au 
Camarades, 

Lors de la réunion du 14 janvier entre 
deux délégations de nos directions na­
tionales, vous nous avez fait connaitre 
les amendements que vous entendiez 
apporter au projet de déclaration com­
mune arrêté entre nous le , ,., décembre 
dernier et relatif aux élections munici­
pales. 

Nous vous rappelons, une fois de 
plus, que le projet primitif avait fait 
l'objet d'un engagement mutuel : no­
tre délégation devait le présenter dç­
vant notre Bureau national ; votre dé­
légation devait le présenter devant 
votre Bureau politique. Pour notre part 
nous vous avons fait savoir que nous 
étions prêts à signer immédiatement 
un tel texte, sans y apporter aucun 
amendement. Au lendemain de cette 
séance du 1 · ' décembre qui avait vu 
s'esquisser très sérieusement la pos­
bilité d 'un accord entre nous, vous 
avez commencé une série de violentes 
attaques publiques contre notre parti, 
attaques remettant en cause les points 
qui avaient été surmontés par le tra­
vail long, patient et fructueux de nos 
deux délégations. 

Néanmoins nous avons accepté une 
nouvelle rencontre le 15 décembrt, 
après que votre chef de délégation eut 
été changé, et nous y avons appris 
que votre Bureau politique n'avait pas 
suivi votre délégation et remettait en 
cause le texte commun du 1" d~cen:i­
bre. Vous étiez cependant incapables 
de nous donner ce jour-là le texte pré­
cis des amendements que vous enten­
diez apporter et, malgré nos demandes 
réitérées d'en finir très vite à cause 
de l'urgence de la situation, vous re­
portiez la suite des conversations au 
début janvier. 

En dépit de la déclaration de votre 
Comité central qui réduisait pour nous 
un éventuel accord politique à une 
véritable capitulation sur toutes les po-

sitions que nous avions affirmées, en 
dépit de l'attitude locale de votre parti 
qui concluait dans de nombreuses vil­
les des accords très étendus vers le 
radicalisme et vers le centre (sous 
couvert d'intégration des forces « dé­
mocratiques ») et laissait le P.S.U. hors 
des négociations, en dépit de votre 
volonté d.'espacement des réunions, 
nous avons accepté de vous rencon­
trer, encore une fois, le 14 janvier, 
faisant preuve ainsi, nous semble-t-il, 
de notre bonne volonté et de notre 
désir d'arriver à une conclusion posi­
tive. 

C'est alors que vous nous avez re­
mis le texte de très nombreux ·amen­
dements qui, à notre avis, peuvent êt~e 
rangés en trois catégories : 

1° Une série d'amendements formels 
destinés à alléger la rédaction du texte 
et qui ne posent donc pas de problè­
mes; 

2° Une série d'amendements court_s 
qui, sous le prétexte d'améliorations 
rédactionnelles, « gomment • du tex~e 
des idées que nous avions dites es­
sentielles pour nous. Citons en parti­
culier : 

- La disparition de la volonté de 
lutte contre un Etat centralisé alors 
que nous défendons depuis très long­
temps une décentralisation très pous­
sée en faveur des régions et des col­
lectivités locales ; 

- La disparition de toute référence 
aux contrats de progrès signalant le 
danger d' intégration au système qu'ils 
représentent pour le mouvement syn­
dical; 

- La disparition de la référence à 
la répression qui frappe particulière­
ment les jeunes, alors que le problèrr..~ 
de la place de la jeunesse dans notre 
société comme dans le mouvement so­
cialiste nous semble l'un des plus im­
portants que nous ayons à résoudre 
aujourd'hui ; 

Librairie « TRIBUNE SOCIALISTE » 

4 

54, boulevard Garibaldi, Paris 15' 

Ouvert tous les Jours de 9 h à 19 h ; samedi de 9 h à 13 h 

VOUS PROPOSE 

• Liste n° 7 

Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte, K. MARX 

Introduction à l'économie politique, R. LUXEMBURG 

L'Etat et la révolution, LENINE ........... . .. ... .. . 

La théorie du matérialisme historique, 
N. BOUKHARINE . . .. . .... .. ......... ... .. .. . 

La seconde guerre d'Indochine, W . BURCHETT . . 

L'Internationale Communiste, O . DESANTI .. . . . . 

La Comune, son budget, ses comptes, F. GIQUEL 

Prix réel : . . . ... . . 

Notre proposition : 100 francs franco 

Bon de commande à adresser à : TRIBUNE SOCIALISTE 

54, boulevard Garibaldi, Paris (15') 

C .C.P. 58.26.65 - Paris 

Paiement à la commande 

3,65 F 

21,50 F 

3,20 F 

20,00 F 

18,00 F 

25,75 F 

19,00 F 

111,10 F 

P.C.F. 
- La disparition de la notion de 
communes distributrices de la pénu­

rie » alors qu'il nous semble que t_out~ 
la politique gouvernementale des -~qu1-
pements sociaux et culturels, poht1que 
qui sera encore accentuée dans l;i 
cadre des options du VIe Plan, tend 
précisément à donner ce rôle aux col­
lectivités locales ; 

- La disparition de la volonté èle 
redécoupage géographique des com­
munes, alors que nous estimons que 
l'atomisation des responsabilités d,.s 
communes en presque 38.000 unités 
est une des sources principales de la 
puissance de la tutelle étatique et tech­
nocratique ; 

- La disparition de la nécessité de 
structures permanentes de dialogue 
entre la population, les associations 
locales et le conseil municipal pour la 
remplacer par une vague notion de 
• consultation » de la population. Pour 
nous il ne s'agit pas seulement de con­
sulter, ce qui peut être une attitude 
formelle et paternaliste, mais d'asso­
cier pleinement la population et les 
associations représentatives aux étu­
des, aux décisions, aux contrôles et 
dans toute la mesure du possible à la 
gestion; 

- La disparition de l'allusion aux 
pratiques désastreuses pour la démo­
cratie d'un grand nombre de conseils 
municipaux, à savoir l'autoritarisme lé­
gal des maires et le travail occulte d'un 
petit groupe dirigeant. 

Vous voyez qu'il ne s'agit pas pê>ur·.­
nous de rectifications mineures mais 

· d'une remise en cause fondamentale 
de pratiquement toutes les q1·~stions 

. importantes que nous avions défen­
dues. 

3° Deux longs amendements revieQ­
nent sur les problèmes qui avaient 
fait le plus de difficulté dans nos con­
versations. 

D 'une part vous abandonnez la ré­
daction qui avait été présentée par 
vous-mêmes (en la personne de Ro­
land Leroy) en ce qui concerne le 
rôle des municipalités pour proposer 
une rédaction qui réduit très considé­
rablement les aspects non gestionnai­
res impartis à une municipalité. Vous 
retirez la notion du rôle des munici­
pales comme points d'appui de la lutte 
des travailleurs contre le pouvoir.- Vous 
enle_vez la référence au danger d' inté­
gration des communes au système, si 
elles ne sont pas des centres de mo­
bilisation permanente des travailleurs. 

D 'autre part vous proposez une ré­
c:1ction totalement nouvelle du para­
graphe relatif aux alliances. Celles-ci 
conçues par vous d'une manière très 
extensive puisque ce ne sont plus seu­
lement les hommes et les femmes " op­
posés à la politique du grand capital 
et approuvant notre éventuelle plate­
forme commune " qui sont invités à se 
joindre aux partis ayant opté pour le 
socialisme, mais encore les « forma­
tions " dont il est seulement dit qu'el­
les doivent être opposées à la politique 
du grand capital et attachées au pro­
grès social et au progrès démocrati­
que .. . Quand on voit, sur le terrain, 
l'attitude de collaboration que vous 
adoptez vis-à-vis des radicaux (en dé­
pit de vos déclarations anti-schrébé­
riennes) ou vis-à-vis d'éléments encore 
plus compromis avec le capital, on ne 
peut que condamner une telle concep­
tion des alliances. 

Enfin vous exigez de nous une con­
damnation extrêmement violente des 
groupes que vous appelez gauchistes, 
alors que vous savez très bien qu'en 
dépit des divergences politiques pro­
fondes que nous avons vis-à-vis de 
ces groupes, nous n'entendons pas 
régler le problème politique qu'ils po­
sent au mouvement ouvrier par l'ana­
thème, mais plutôt par le ~ialogue, 
l'action commune et en tout cas l'appui 
actif quand ils sont frappés par la ré­
pression. 

Cette barrière d'amendements inac­
ceptables ne nous surprend p_as. Elle 
durcit encore votre positio11 P\lr rai:i­
port au texte de votre Comité central. 

Il est évident qu'une telle attitude 
ne peut se comprendre que par une 
volonté de rupture à notre égard, atti­
tude que nous avons déjà constatée 
dans de très nombreuses villes. Nous 
la regrettons très vivement ~dans la 
mesure où il nous semblait qu'un aç­
cord était possible et que nous n'en 
étions pas loin le 1" décembre dernier. 

11 est clair que vous portez publi­
quement devant les travailleurs la res­
ponsabilité de cette rupture et des 
conséquences qu'elle aura à travers le 
pays. Sachez cependant que nous con­
tinuerons dans l'avenir nos efforts in­
lassables pour une véritable unité so­
cialist.~ des travailleurs. 

Avec nos sentiments socialistes et 
révolutionnaires ; 

pour le Bureau national, 
le Secrétaire national, 

Michel ROCARD. 
le 20 janvier 1971 
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Les habilités 
de Jean 
l<anapa 

Jean-Marie Vincent 

La discussion politique, la polé­
mique idéologique sont des élé­
ments indispensables à la vie du 
mouvement ouvrier. Sans confron­
tations réelles, la sclérose, le dog­
matisme le plus plat justifiant l 'op­
portunisme ie plus 8pparent sont 
en général de , èg,e . La bonne cons-

cience des appareils se substitue 
peu à peu à l'esprit d 'examen em­
pêchant ainsi toute ana.lyse critique 
de la réalité présente. 

Les dirigeants du P.C.F. sem­
blent avoir oublié cette vérité élé­
mentaire. Quand ils parlent du 
P.S.U ., les approximations, les 
inexactitudes sont de mise. Du der­
nier Conseil national du P.S.U ., les 
lecteurs de I' " Humanité » ne re­
tiendront que quelques idées bien 
simples : la direction P.S.U . a été 
mise en difficulté parce qu'elle 
n 'a pas accepté les conditions du 
P.C .F. pour un accord national sur 
les élections munic ipales. En som­
me, le P.S .U . est en crise, et il est 
en crise parce qu'il est contre 
1· « union des forces ouvrières et 
démocratiques • préconisée par la 
direction communiste. Comme les 
choses sont simples, et dans le 
meilleur des mondes ! 

La même simplicité tranquille ca­
ractérise l'article de Jean Kanapa : 
• Le P.S.U. et l'union de la gau­
che • paru dans • France Nouvel­
le • le 20 janvier 71. Pour défendre 
le premier bilan de conv.ersations 
P.C.F.-P.S. il part du principe que 
ce qui est bon pour l'union de la 
gauche (au sens traditionnel) est 
bon pour les travailleurs : • ce qui 
va dans le sens de l'unité de la 
gauche va dans le sens de l ' inté­
rêt des travailleurs en lutte contre 
le règne des monopoles capitalis­
tes, dans le sens de leur aspiration 
à une transformation profonde de la 
société. Quand lese dirigeants du 

P.S.U. lisent ce même bilan, ils 
disent par contre : c'est mauvais. 
C'est d'ailleurs également l'opinion 
de la • Nation » . Mais cela ne sem­
ble pas gêner ces dirigeants. • 

, Et voilà, le tour est joué ! Aussi 
ne s'étonnera-t -on pas de voir que 

les critiques du P.S.U . au bilan sont 
présentées aux lecteurs de " Fran­
ce Nouvelle • sous un éclairage 
singulier. Déclarer que la défense 
de la démocratie politique comme 
" élément du patrimoine national • 
est un ralliement à la démocratie 
bourgeoise devient pour Jean Ka­
napa une façon de rejeter les acquis 
démocratiques des travailleurs et 
du peuple français. Pourtant l'his­
toire du mouvement ouvrier fran­
çais nous montre suffisamment que 
ce n'est ~as la république des par­
lements qui a donné des libertés 
démocratiques aux travailleurs ; ils 
les ont arrachées de haute lutte et 
sont obligés de les défendre en per­
manence. Il n'y a pas une démo­
cratie politique au-dessus des clas­
ses, il y a des éléments de démo­
cratie qui traduisent les rapports 
de forces entre les classes. C'est 
pourquoi la lutte pour leur exten­
sion, pour leur développement, si 
elle veut être réelle, doit être une 
lutte contre le régime capitaliste. 
Elle n'est pas une lutte à l'intérieur 
de la démocratie formelle institu­
tionnalisée par la bourgeoisie, elle 
transgresse ses limites. 

Dans la même veine Jean Kanapa 
feint de croire que le P.S .U. est par­
tisan d'un mouvement minoritaire 
pour • l'accession de la gauche au 
pouvoir •, puisqu'il se prononce 
contre le • mouvement majoritai­
re • qu.e propose le bilan. Toute 
l'astuce consiste évidemment à ca­
cher que la critique du P.S.U. vise 
la notion de • mouvement majori-

l1 lnternationale 
communiste 
et l'action municipale 

• 40 Les Parlements bourgeois, constituant un des principaux appareîls 
de la machine gouvernementale de la bourgeoisie, ne peuvent pas plus être 
conquis par le prolétariat que l'Etat bourgeois en général. La tâche du prolé­
tariat consiste à faire sauter la machine gouvernementale de la bourgeoisie, 
à la détruire, y compris les institutions parlementaires, que ce soit celles 
des républiques ou celles des monarchies constitutionnelles ; 

• 50 Il en est de même des institutions municipales ou communales de 
la bourgeoisie, qu'il est théoriquement faux d'opposer aux organes gouverne­
mentaux. A la vérité, elles font aussi partie du mécanisme gouvernemental 
de la bourgeoisie : elles doivent être détruites par le prolétariat révolutionnaire 
et remplacées par les soviets de députés ouvriers ; 

• 130 Les communistes, s'ils obtiennent la majorité dans les municipali­
tés, doivent : a) former une opposition révolutionnaire à l'égard du pouvoir 
central de la bourgeoisie ; b) s'efforcer par tous les moyens de rendre ser­
vice à la partie la plus pauvre de la population ( ... ) ; c) révéler en toute occa­
sion les obstacles suscités par l'Etat bourgeois contre toute réforme radicale ; 
d) développer sur cette base une propagande révolutionnaire énergique, sans 
craindre le conflit avec le pouvoir bourgeois ; e) remplacer, dans certaines 
circonstances, les municipalités par des soviets de députés ouvriers. Toute 
l'action des communistes dans les municipalités doit donc s'intégrer dans 
l'œuvre générale de désagrégation du système capitaliste ; 

• 14° La campagne électorale elle-même doit être menée, non dans le 
sens de l'obtention du maximum de mandats parlementaires, mais dans celui 
de la mobilisation des masses sous les mots d'ordre de la révolution prolé­
tarienne ( ... ) ; 

• 15° Ces conditions et celles qui sont indiquées dans une instruction 
spéciale étant observées, l'action parlementaire se trouve en complète oppo­
sition avec l'ècœurante petite politique des partis socialistes de tous les 
pays, dont les députés vont au Parlement pour soutenir cette institution 
• démocratique • , et, dans le meilleur des cas, pour la • conquérir •. Le Parti 
communiste ne peut admettre que l'utilisation exclusivement révolutionnaire 
du parlementarisme, à la mariiëre de Karl Liebknecht, de Hoeglund et des bol­
cheviks. • 

Extraits des thèses adoptées au 2' Congrès de la Ill• Internationale (juillet-août 1920) 
concernant • /e parlementarisme •. 

taire • conçue dans un cadre élec­
toralï°ste et parlementariste. Or, 
dans toutes ses assises récentes 
le P.S.U . a clairement indiqué qu'il 
n'y avait pas de lutte efficace pour 
le pouvoir sans des mouvements 
de masse englobant la majorité des 
travailleurs. Il est vrai que les mi­
litants du P.S.U. ne se battent pas 
pour un • gouvernement de gau­
che • à la mode de 1945-1947, mais 
ils se sentent tenus de tout faire 
pour que les travailleurs puissent 
développer leur force collective. 

·Plus loin, il fallait s'y attendre, 
Jean Kanapa nous transforme en 
partisans du « tout ou rien • qui 
oublient que la réalisation de la so­
ciété socialiste ne peut être que 
progressive. Le truc est grossier, 
il se veut sans réplique, mais il 
rappelle un peu trop le bon sens 
rassis de la presse bourgeoise pour 
qui la révolution, c'est du bavar­
dage idéaliste. En réalité, nous di­
sons simplement qu'il faut que la 
classe ouvrière ait le pouvoir pour 
amorcer la transformation socia­
liste de la société. J. Kanapa ne 
peut évidemment pas nous contre­
dire ouvertement sur ce point, aus­
si biaise-t-il en jouant sur deux ta­
bleaux à la fois . Le régime de « dé­
mocratie avancée • devient brus­
quement sous sa plume le pouvoir 
des travailleurs {sans que le pou­
voir d'Etat bourgeois ait été bri­
sé). 

Après cela, . il ne reste plus à 
Jean Kanapa qu'à déclarer d'une 
façon docte : • Le tout ou rien 

des révolutionnaires aboutit im­
manquablement soit à l'aventure, 
soit à la passivité. Les dirigeants 
du P.S.U. semblent avoir des diffi­
cultés grandissantes à éviter l'un et 
l'autre de ces écueils • .et un peu 
plus loin : « La lutte des classes en 
France, la disposition des forces 
politiques placent aujourd'hui le 
P.S.U. devant un choix : ou bien 
travailler à l'union de la gauche ou 
bi.en parrainer les petits groupes 
gauchistes irresponsables. Les deux 
termes du choix sont incompatibles. 
11 semble bien que le P.S.U. ait 
choisi la deuxième solution. Or, 
cette voie-là ne peut que le condui­
re - comme l'expérience le mon­
tre - à l'amenuisem~nt de son 
influence, à l'isolement et au bout 
du compte, au suicide politique .• 

C'est évidemment le moyen de 
justifier ce que la presse a appelé 
le « durcissement • du P.C.F. à no­
tre égard ainsi qua sa mansuétude 
à l'égard de l'adversaire de class~ 
radical. Disons le carrément, sans 
précaution de langage, ces remon­
trances ne nous impressionnent pas 
particulièrement. Le P.S.U. ne peut, 
certes, se réjouir de l'évolution du 
P.C.F. vers la social-démocratie, 
cela ne le détournera pas de la s"Ju­
le voie juste. celle de la lutte révo­
lutionnaire pour le socialisme. C'est 
ce qu'a dit hautement notre der­
nier Conseil national en même 
temps qu'il réaffirmait notre vo­
lonté de mener des actions com­
munes· avec les travailleurs com­
munistes. n 
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La France tranquille de Pompidou 
Gérard Féran 

Une conférence de presse de Geor­
ges Pompidou, c'est un peu comme un 
voyage en Hollande : c'est plat. mais 
cela vous dépays·e 1 · 

Voici en effet un président tranquille 
dans un pays tranquille. Une France 
bien sage et sans heurts sociaux par- . 
ce que régentée par les contrats d_e 
progrès. Une économie modeste, mais 
qui fonctionne bien et pour laquelle 
on se refuse à l'aventure en limitant 
le taux de croissance du VIe Plan à 
6 %. Des intérêts pétroliers bie~ 
compris, mais tempérés par la volante 
de ne pas trop se couper de l'Algérie. 
Et pour couronner l'ensemble, un zest 
de politique culturelle qui va permet­
tre aux Français de compenser les 
médiocrités de la vie quotidienne en 
s'adonnant aux plaisirs de l'art. Que 
'{Oulez-vous de plus braves conci­
toyens? Une opposition? Tenez, votre 
président l'accepte : mieux, il l'appelle 
de ses vœux, la souhaite forte et 
structurée. Pour un peu, si on le lais-

sait faire, il irait bien lui-même recréer 
la F.G.D.S . 1 

Sans doute quelques esprits cha­
grins iront-ils prétendre que 3 séques­
trations en un mois, cela pourrait si­
gnifier un mécontenteme~t aigu dans 
la classe ouvrière. Peut-etre pourrait­
on faire remarquer que les vœux du 
président en matière d'o~position so~t 
assez sétectifs et que s1 on est pret 
à prendre le thé à • Armes ég~les 
avec François Mitterand, les discus­
sions avec Alain Geismar et les autres 
détenus politique de la Ve République 
se feraient plutôt au parlo ir I Et il y 
aura bien quelques groupes sectaires 
pour aller dire que célébrer aussi ou­
vertement la grande amitié avec le 
régime franquiste un mois après Bur­
gos, c'est tout de même u~ peti~ p~..i 
inquiétant. Mais tout cela bien sur n a 
pas grande importance, puisque com­
me dans toutes les démocraties, la 
France possède sa majorité (s ilen­
cieuse, bien sûr) pour approuver son 
président. 

de la faim 
liberté 

Grève 
pour la 
Alain Lévy 

En septc•mbrc dernie r, <les 111ili­
ta11ts ont fa it la grève de lu fair11 , 
dam, le ur p r ison, afin d'obten ir la 
rcconnaissancf' de leur qnalitl: de~ 
dé tenu >< 1wlitiq ue,.. Il ne ><'a :,!Ï s><ait 
pas par lù, de h;11lc·1· d'ohl !'n ir 111t pri­
vilège, nrai s 1111 droil lc\ritimc. JI 
111• s'agissait pas 11011 plus de ><c po· 
~1· r 1:11 aristoc·r.11 ic· de,. pr ison~, face 
aux Jroils c·o1111n1111s, 111 a is de faire~ 
reconnaîtrc

1

lc n rrac:lè re poli tique cl e 
la l111Lc contre la bo urgeoisie. 

A près vingt-cinq jom s de gn~vc, 
nos camur:ulcs ont. obte nu un r:é­
l!imc de pc-i,w a111/,Jion':, mais plu­
sicur,; d e 1·c~" mes111·e,. son t restées 
lc•ttrc 111o rl.1•. 

Depuis, le• tribnnul correl'l ionnel 
de Puris r.t la Cour de cassa tion ont 
11ffin111~ i1 plusieurs reprises le ca rac­
tè re p olitique des d élits incriminés, 
forçant m&me le ministre i1 revenir 
sur son refus obstiné dans le cas rie 
Michel J 11lien. 

11 est clair que le miuistce n'a 
cédé en septembre que pour endor­
mir l'opinion publique e t tenter 
d'empêch er une prise de conscience 
de la gravité de la situation. Il mys­
tifia it la populatio n française en 
lai~an t croire que louis les pro­
b]èmes é taient résolus. ~arcellin a 
mêrne annoncé q u' il n'y ava it plus 
en France qu'Alain Geismar comme 
prison,nJer politiqu~·- · 

II n 'en est rien, plusieu rs déte­
nus p oJitiques ne bénéficient _à 
l'heure actueJle d'aucune des conque-
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te,; de la g rt!Ve~ de la faim . D'autres 
pe~inc>< d'emprisonnement. o nt été 
prononcées e l tous c:cs mil ita nt,; _so_nl 
actue llement au régi,111 ,~ de» droits 
conuuuns, aggrave'- encore par l' i,-u­
lenwnt. 

Henri Leclerc a écrit au mini~l rn 
de la Justi ce, M. PL,focn, e n décem­
bre der nie r pour lui deman der des 
explication,; ~ur ce t é tat cl c~ fait. Le 
"arde des Sceaux a cli t alors qu'il " . répondrait d' urgence. Le 11 janvier , 
H . Leclerc s'est vu clans l' obligation 
de rappeler a n m1111stre sa pro­
messe. Devant l'ab sence ele ré ponse, 
les militants emprisonnés ont co.111.­
mencé le 14 janvier 11.11.e rwnvelle 
grève de ln faim. 

Les fa its r1ui on t déclenché celte 
g rève sont semblables i'.1 ceux qui 
ollt provoqué celle de septembre, 
,mais le carnet.è re de cette grève est 
très d iffé rent pour deux raisons p rin­
cipales. 

D 'abord, en septembre la majo­
rité des grévistes é taient des étu· 
diants el des enseignants, aujour­
d 'hui, la majorité d'entre eux sont 
des j eunes ouvr iers. Lu répression cle 
la bourgeoisie s'nbat ainsi sur son 
ennem i principal, le prolé tariat . 

Ensuite, cette deuxième grève 
prouve que le gouvernement n'a rien 
résolu <l u tout en septembre d er­
nie r. Cette nouvelle offensive de nos 
camarades emprisonnés, détruit la 
façade rie la libéralil é que Pompi­
dou, Marcellin, Pléven and Cie 
avaient essayé de se donner. 

On pourrait conclure d' une telle 
conférence de presse, que la bou~­
geoisie française a choisi_ avec Pompi­
dou l'immobilisme. Pompidou serait le 
Queuille de la Ve République . et le_s 
velléités réformistes du Premier ~1-
nistre sera ient le signe de contradic­
tions croissantes dans l'appareil gou­
vernemental. 

Ce serait là pourtant une erreur 
d'analyse. Pompidou ne choisit _!'insi­
gnifiance que dans la mes~re ou ~lie 
sert sa politique. Il connait parfaite­
ment l'ampleur des contradictions que 
le capitalisme français doit surmonter. 
li a su dans le passé et il saura sans 
doute encore, faire des choix difficiles 
pour la bourgeoisie si le régime lui 
parait en danger. Ce n'est pas par 
hasard qu'il a rappelé que derrière 
toutes les grandes réorientations gaui­
listes, Algérie, politique sociale. insti­
tutions, il était là. 

De même, s'il a souligné la solidité 
de son tandem avec Chaban, c'est 

C'est pourquoi la presse bourgeoise 
fait un black-out quasiment total sur 
celle question. Mêm e le Nonvel Ob­
servateur, bien qu'informé par Henri 
Leclerc lui-même, se tait cette se­
maine. 

E n réalité le ministè re de l a Jus­
tice a déclaré la gue rre aux gau­
chistes emprisonnés : tous no,; ca­
m arades sont restés six jours :sans 
ass is tauee mé dicale ; à Bordeaux, nos 
camarades sont ch acun clans une cel­
lu le individue lle, ils n 'ont pas le 
droi t de prendre du sucre (ce qui 
ne s'est jamais vu da ns une grève de 
la faim ), ils n 'ont pour b oire, que 
l'eau du robine t, ce qui p ose des 
p i:oblèm es ,médicaux. 

La direction de la prison le ur a 
supprimé toute lec ture. 

IJ faut briser le mur du silence, 
dénoncer ces faits avec vigeur. No us 

sans doute plus qu'une simple forma­
lité. Leur politique est plus, conve:­
gente et plus solide qu Il n y parait. 
Car la force de Pompidou c:es~ de 
savoir que la survie . ?u .capitalisme 
n'est pas seulement l1ee a la re~ta­
bilité de son appareil de production. 
Elle t ient à l'existence d 'une bourgeoi­
sie qui ne peut prendre le risque de 
trop se diviser. 

Sur toutes les questions difficiles, 
crise de l'appareil d'Etat manifestée 
par les relances régionales et euro­
péennes, intégration de la classe ou­
vrière, prolétarisation de la pa_ysan­
nerie et d'une partie de la petite et 
moyenne bourgeoisie, Pompidou sait 
qu'il y aura de la casse. Sa pol itique 
v ise à la limiter au maximum. Aussi 
veut-il être sûr que s i le régime est 
un jour en danger, la bourgeois ie fera 
bloc derrière lui. C'est là un objectif 
qui vaut bien qu'on lui consacre un 
septennat 1 0 

avons prou vé qu'e n p ren ant l'offon­
sive contre la répression, nous pou­
vions faire reculer le gouvernem ent. 

La Ca11se d u peiiJJle est mainlc­
n ant en vente clans tous les kiosques, 
a insi que les Cahiers cle La gauche 
prolétarienne. Marcellin a di'l ballre 
en re tra ite da ns l'affaire cl'Hara 
Kiri. Se battre contre la répression, 
c-'est se donner de nouvelles armes 
rie propagande contre la bourgeoi­
s ie. 

La lutte actn elle de nos camara­
des · emprisonnés est notre lutte, la 
reconnaissance de leur qualité de <lé­
tenu p olitique est n écessaire pour 
que nos luttes soie nt reconnue,- r om­
m e d es lutte:; po li tiq ue,.,, 

Aucun argument technique ou ile 
sécurité ne p eul ê tre invoqué p ar la 
direction des é ta bl isseme nts péniten­
tiaires. 0 

Un nouv.eau journal 
Jacqueline Giraud 

Un nouveau journal révolutionnaire est né : • S ecours Rouge •, le journal 
de l'organisat ion de masse contre la répression. 

Réalisé par des militants du • Secours Rouge • , le journal est d'abord 
un outil pour les comités de base. pour aider à leur développement. Il n'est donc 
pas un bulletin intérieur, mais un journal d'agitation , centré sur les grandes 
campagnes que mènera le • Secours Rouge •. Et, en même temps, un journal 
d'information sur la vie du • Secours Rouge • . celle des comités de base, comme 
celle du comité d'initiative. 

Le premier numéro reprend le texte d 'appel qui, en juin dernier, a marqué 
le ~é~arrage dµ • _Secours Rouge • ·. La campagne sur Burgos, celle sur les 
hou1lleres du Nord tiennent une place importante. Un certain nombre de comités 
racontent leurs expériences, très diverses, mais qui, toutes, illustrent l'essor 
r~plde du • .sec~ur~ Rouge _-. Enfin un dossier central fait le point sur la répres­
sion de la liberte d expression dans tous les secteurs, de la presse au cinéma, 
en passant par la peinture, et contre tous les militants politiques et syndicalistes, 
éditeurs et imprimeurs ... 

. Il faut ?iffuser ce journal, il faut également que les comités de base parti -
cipent à la ~ealisatlon du prochain en communiquant leurs critiques, leurs sug­
gestions et, eventuellement, un récit de leur activité. 



CHATEAUBOURG (Ille-et-Vilaine) 
Pour la première fois dans l'his­

toire de l'entreprise de matériel 
agricole Burel, les soixante-dix tra­
vailleurs viennent de se mettre en 
grève. Ils s'opposent aux licencie­
ments de trois ouvriers handicapés 
à qui la direction reproche de ne 
pouvoir faire du boni. Depuis un 
an les horaires ont été réduits mais 
pas la production. Dans ces condi­
tions ces trois travailleurs ont du 
mal à suivre le rythme. 

C.1.1. VELIZY 
La Compagnie internationale pour 

l'informatique qui dispose de trois 
centres dans la région parisienne a 
trouvé la bonne méthode pour ne 
pas avoir d'ennuis avec le person­
nel. Elle pratique le système des 
mutations massives. Pour s·oppo­
ser à une nouvelle opération- de ce 
genre les travailleurs de l'usine de 
Vélizy se sont mis en grève. 

BOTTIN 
Depuis que le Bottin existe il n'y 

avait jamais eu de grève chez ceux 
qui le fabriquent. Quelques mois 
après la -prise de contrôle de la 
société Didot-Bottin par J.-J. S.-S. 
et ses amis, les travailleurs se sont 
mis en grève pour s'opposer à la 
réorganisation de l'entreprise dont 
ils vont faire les frais. 

PHARE DE HONFLEUR 
En grève depuis le 11 janvier 

dernier, le gardien du phare de 
Honfleur vient de reprendre le tra­
vail qu'il n'avait jamais quitté. En 
effet, .en se mettant en grève il avait 
déclaré que « la sécurité des na­
vigateurs serait assurée " · Quoi 
qu'il en soit toutes ses revendica­
tions sont satisfaites, particulière­
ment celle par laquelle il deman­
dait la jouissance d'un logement 
autre que celui qui lui était attribué 
par l'Administration. 

CHAZELLES-SUR-LYON 
La direction de l'usine Patay-mo­

teurs a mis à pied pour une journée 
un délégué syndical C.G.T. les tra­
vailleurs, estimant cette sanction 
abusive, se sont tous _également mis 
à pied· pour une journée : en grève. 

EG.F. PUTEAUX 
Les agents de l'atelier mécano­

graphique se sont mis en grève illi­
mitée le 20 janvier dernier. Ils sont 
trente et se demandent ce qu'ils 
vont devenir. leur atelier va être 
peu à peu supprimé pour être rem­
placé par un ordinateur. 

SAINT-ETIENNE 
La direction de l'entreprise Fran­

colam (matériel sportif et de cam­
ping) a fait à ses deux cent-soixan-
te salariés des propositions d'aug­
mentations de salaires. C'est insuf­
fisant estiment les travailleurs, et 
plutôt que de perdre du temps en • 
bavardages ils se sont mis en grè­
ve. 

RENAULT-SANDOUVILLE 
Le comité d'établissement de Re­

nault-Sandouville (C.G.T.) vient de 
licencier un cuisinier pour faute 
professionnelle. Ce qui vaut à la 
C.G.T. d'être en opposition avec le 
syndicat C.F.D.T. auquel appartient 
le cuisinier. En fait de faute profes­
sionnelle ce qui est reproché au 
cuisinier c'est d'avoir été exclu de 
la C.G.T. après avoir manifesté son 
opposition·, d'appartenir à la Ligue 
communistè et d'avoir envisagé de 
se porter candidat aux élections 
des délégués du personnel du co­
mité d'établissement. 

••• 0 l1J O 
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Sur le front des luttes 
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L' u,,ine des Batignolles à Nantes 
est une entreprise de méta.Uurgie ap­
partenant au groupe Creusot-Loire. 
La métallurgie est un secteur d 'ac­
tivité très important de la région n an­
taise, un grand nombre de travail­
leurs y est employé. Us sont l.800 aux 
Batignolles. Cette usine n'est ni 
ruciJlcm·e ni pire que les autres, si 
cc n'est qu'on y a pour principe d' y 
paye,. m oins cher les salariés ; vingt 
centimes de moins par heu re en 
moyenne. 

Depuis plu ieurs semaines, à la clc­
manrle des travaille urs, les• syndicats 
ont entre pris des négociations avec 
la direction pour obteni r des réajus­
tements de salail'CS. Mais le patrona t 
fait la -<lémonstration de sa mauvaise 
volonté en se décla rant incompétent 
en la matiè re. Les salaires déperulcnt 
ile la direction générale. 

Cependant, à la suite de quelques 
débrayage:; bien menés, les patrons 
locaux ont obtenu de leurs supé­
rieurs le pouvoir de négocie r. Ils ont 
proposé 2,5 o/o d'augmenta tion , les 
trava iUeurs répliquent qu'ils dem an­
dent 2 o/o de plus. De négociation en 
négociation les choses traînent et le 
J 5 janvier dernie1· c'est l'explosion 
rlu mécontentement ouvrier. 

1.At direction 
du personnel envahie 

Cc jour-là, après plusieurs dé­
brayages et m1 défilé dans l'usine, 
une cinquanta ine d'ouvriers pénè­
trent dans les locaux de la direction 
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du personnel. Us bousculent les bu­
reaux, éparpillent quelques dossiers 
et renversent des mach ines à écrire ... 
Les choses n' iront pas plus loin m ais 
elles suffisent pour affoler la direc­
tion. 

Celle-ci réagit violemment ch dé­
cidan t le lock-out de l'usine. Officiel­
lement cette 1ncsurc a p 01.11· but ,de 
permettre de dresser l ' inventa ire des 
dégâts et de remcLtre en état le ma­
tériel dévasté. 1.800 travaiUcurs sont 
a u chômage parce que quelques mè­
tres carrés cle bureaux on t é té désor­
donnés. La direction ajoute que la 
mesure du lock-out est rendue néces­
saire pour protéger l'outil de travail . 
Ce poin t de vue n'est pas parragé par 
les travailleu rs qui considèrent que 
le service du personnel dans une usine 
est davan tage un outil d 'exploitation 
que de liravail. Pour cc qui concerne 
le véritable outil de travail les ou­
vr iers n'ont pas besoin de · consignes 
pour le r especter. 

Les organisa tions syndicales ont af­
firmé SUI' l 'heure qu'elles n 'étaient 
pour rien dans cette a ttaque. Qui 
,Jonc a bien pu l a mener ? Pour 
la C.G.T. et le P.C.F . cela ne fait 
a ucun rlo'utc : ce sont les gauchistes 
et plus p récisément les maoïstes. Af­
firmation un peu rapide qui fai t sou­
rire les ouvrie-rs des Batignolles eux­
mêmcs. 

Certes, quelques dizaines de tra­
va illeurs rie l'entrepri se sont connus 
comme appartenant à des groupes 
1-(auchistes, ma is il est clair qufl les 

auteurs de l'attaque n 'étaient pas 
dans leur m ajorité des membres de 
ces groupes. Trois ouvrier s, que l a 
direction affirme avoi'l· r econnus 
comme faisant partie du groupe d'a t­
taque, fon t l'objet d'une demande de 
licenciement. De ux d'entre eux sont 
syndiqués à la C.F.D.T., le troisième 
à la C.G.T. Tout en s'opposan t à ces 
licenciements la C.G.T. n ' a pas dé­
J11Cnti l a participation d' un de ses 
adhé ren ts. · 

U ,i refu,s des méthodes 
tr<Lditiomielles 
Il est t rop facile de coller aussi 

r apidement l'étiquelle « gauchiste » 
sur des actions qui paraissent spon­
tanées simplemen t parce qu'on n ' a 
pas su les p révoir, préoccupé qu'on 
était à autre chose, à n égocier parr 
exemple. A . propos des B a tignolles 
Gilbert Dcclercq, ,le l'Union régio­
nale C.F .D.T., reconnait que « les 
j eunes n 'admettent plus ce genre de 
négocia tions. Ils refu sent justem ent 
ces relations traditionnelles. I ls" re­
poussent a ussi les petites grèves de ux 
1 • ' 1cures pa r-ci, de ux heu res p a r-là qui 
s'éternisent. .. » (1 ) 

Après Condé-sui·-Noireau, après 
Fou.gères, c'est ii nouveau l e m ême 
1~roblème qui se trouve posé uux Ba­
u gnoUcs : les trava illeurs e n ont as­
sez e t faute d'offrir une vé ritable 
pcn1pcctive à leur., luttes, celles-ci 
se t ra11sfom1cnt en révoltes. 

Les t rava_il~eurs ne sont paA dupes. 
Leur~ cond1t.1ons dl' vie sont 111· pluR 

en plus difficiles et ils le savent. 
Leur exploitation est de plus en plus 

de et ils la supportent de plus gran ~ • f . 
en plus mal. IJs sont prets a aire 
sauter leur carcan, à exploser. M_ais 
en même temps, ils se savent bien 
isolés dans une période où le mou­
vement politique ne. leur offre_ pis 
de perspectives réalistes et_ ou e 
mouvement syndical ne parvient pas 
à _adapter sa stra tégie à la situation. 

Une défaite 
pour la C.G .T . 

Lorsque ]es travailleurs se sont 
présentés le lundi 18 janvier <levant 
l'usine des Batignolles, ils ont lirou­
vé les portes closes. Il en a été de 
même le lendemain. Plus que les 
événements de la semaine précéden­
te ce lock-out a pemlÎs aux ouvriers 
d: trouver une grande cohésion. Ils 
ont décidé la grève . 

Ce mêm e jour la direction accepte 
de reprendre le dialogue avec les 
syndicats. Elle leur déclare qu'elle 
refuse toujours ]'augmentation sup• 
plémentaire, mais que par contre, 
elle s'engage à négocier un accord 
salarial le 15 février prochain. Elle 
ajoute que l'usine sera ouverte le 
jeudi matin. Les syndicats vont con­
sulter les travailleurs. 

Jemli matin 2] janvier , 1.500 ou­
vriers sont devant les portes de l'usi­
ne et ils écoulent les délégués syn­
dicaux. La C.G.T. explique qu'il faut 
reprendre le t1ravail e t entamer aus­
sitôt une nouvelle série de débra­
yages. Pour la C.F.D.T. il est préfé­
rable de continue r l a grève jusqu'à la 
satisfaction de toutes l es r evendica­
tions. 

On vote . Le point de vue exprimé 
par la C.F.D.T. est partagé par 80 o/o 
des travailleurs. La grève continue. 

La C.G.T. se trouve ainsi désavouée 
sur un te rra in où elle obtient régu­
l ièrem ent l a majorité aux élections 
·professionnelles (65 o/o ). Ce qui ne 
l 'empêche de continuer à déclarer, 
en termes à peine voilés clans un com­
muniqué, q ue c'est elle qui avait rai­
son et que les travailleurs ont eu 
tort de ne pas l a suivre. 

La pra tique des assemblées de tra­
va illeurs r éserve des su r prises e t le 
syndicat C.G.T. des B a tignolles n'est 
pas près de s'y la isser re prendre. 
Selon ce syndicat il aurait été néces­
saire avant l'assemblée générale de 
réun ir les syndiqués pour leur don­
ner toutes les explica tions nécessai­
res (2) . Ainsi ils amaient pu influer 
su r l e vote de tous les travailleurs. 
C'est ça la démocratie . 

Malgré cette défaite, on ne peut 
pas a ffirme r qu' il s'agit d'une perte 
d'influence de la C.G.T. Le désaveu 
ne pouvait ê tre que p assµger. Il dé­
m on tTe en tous cas que l es travail­
leurs p rennent la saine habitude de 
juger su r p-ièce, dans l'événement. 
. La C.G.T ., e t. avec elle toute la pr!.1-

ll_quc trad i tio imelle du syndicalisme, 
vient rle recevoir un avertisseme nt. 
Avertissem ent qui po urrait bien se 
trnnsfor lller e n blâme et en dénoncia• 
tion si les i ntéressés ne r éagissent 
pas. Car a ux Batignolles la lutte 
n 'est pas tern1inée e t de nouvelles 
o t>cui;ions ne manque ront pas de se 
p résente r a illeurs. O 

(l) Cité dr111s le « Mo11dc > du 
21 jw, vier. 

(2 ) Cité drms « l'J-/1111iw1ité :t ,lu 
22 j u11 11Î f!r. 
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De notre correspondant à Quimper 

« Unité ouvriers-paysans » : simple slogan ou. réalité militante ? 
Nous publions ici la prem,ière partie d'un texte élaboré par la section 
P.S.U. de Quimper qui sait de quoi elle parle. Des militants ouvriers 
et des ,nilitants paysans se trouvent réunis dans cette section. Ils n'ont 
pas abordé la question de manière abstraite m.ais face à des luttes 
réelles. Ils on tenté d'influer sur ces luttes et ils ont réussi. 

Nous publierons la semaine prochaine la seconde partie "de ce 
'<>-xte qui aborde la question des coopératives. 

La ,recherche de l'alliance ouvriers­
paysans n'a pas une histoire très lon­
gue en Bretagne. El1e est née en 1.968 
des échecs successifs des luttes cor­
poratives paysannes menées très sou­
vent sOlL'> le signe de la violence et 
des luttes sectorielles ouvrières do­
minées le plus souvent par le poids 
réformiste de la tradition. 

Entre la classe ouvrière et le monde 
paysan surgissait un <lénomjnateur 
commun : l'alliance obligatoire, seu­
le capable <le faire surgiir dans un 
premier temps J'in.!ustrialisation qui 
pourrait régler les énom1es difficul­
tés économiques de la Bretagne. 

De cette nécessité, naissait le 8 
mai 1968, après de multiples hésita• 
tions, une alliance des états-majors 

ouvriers et paysans, qui se faisait sur 
le base du développement économi­
que hreton. 

Conçue tactiquement, cette allian­
ce découragea ses plus fervents ,lé­
fenseurs, et le pouJ1rissement qui s'en 
suivit, trouva son aboutissement dans 
la nouvelle journée régionale du 28 
octobre 1.970, procession sans foi, 
pour la défense d'un emploi impos-
sible. · 

Para<loxalement, ce pourrissement 
renforçait un certain nombre de m.i­
litants syndicaux et politiques dans 
leur conviction que la reprise de 
l'offensive et -l'espérance !révolution­
naire étaient conditionnées, en Bre­
tagne, par l'alliance ouvrière et pay­
sanne. 

Cette réflexion, souvent démarrée 
nu stade individuel et à partir de 
cuisants échecs dans les luttes, s'est 
f~nalemcnt poursuivie et enrichie 
dans des travaux de groupes animés 
par des militants du P.S.U. 

Novembre 1969 
Landerneau 

Un conflit met aux prises, à la 
coopérative · de Landerneau, les ou­
vriers à la direction, à la suite de 
revendications déposées par le Syn­
dicat C.F.D.T. Une demande d'aug­
mentation de salaires, non hiérarchi­
sée, se traduit par une grève très dure 
de plusieurs jours, qui n'aboutit pas. 

La 1lirection et les administrateurs 

de Landerneau orchestrent une cam­
pagne de p,rcsse qui exploite la 
crainte des producteurs d'être tou­
jours les victimes de conflits qui 
éclatent dans des secteurs exploitant 
des denrées périssables. 

Cette crainte, et ln perte sèche due 
au non-ramassage du lait, font éela­
ter des bagarres entre producteurs 
et ouvriers de la coopérative. 

Pourtant, lorsque ces producteura 
organiseront le ramassage du lait 
avec la direction, un certain nombre 
de paysans vont se faire entendre : 
mécontents, hostiles aux briimurs de 
grève, ils vont se solidariser souvent 
à titre individuel avec les ouvrier.s 
laitiers. 

Un réflexe naturel de solidarité les 

déto~e du tru.st capitaliste qu'est 
la coopérative de Landerneau, pour 
les amener tout naturellement, et 
spontanément, à soutenir les ouvriers 
dans une revendication pas très bien 
comprise en raison du manque d'ex­
plications fournies par le syndicat 
C.F.D.T. 

Brutalement posé, le problème de 
l'unité ouvrière et paysanne ne trou­
ve pas davantage.• de solution que le 
conflit lui-même. 

Mai 1970 
Saupiquet Quimper 

Un conflit éclate à l'usine Saupi­
quet de Quimper, au moment de la 
livraison de la Técolte d'épinards. Le 

• 

,I 

A.D.N.P. 

personnel, en majorité féminin, et 
organisé par la C.G.T., réclame des 
augmentations de salaire d'autant 
plus urgentes que le taux horaire 
n'y dépasse pas le S.M.I.C. 

Bien qu'ils soient menacés, là aut1-
si, par ln perte sêehe de leur récolte 
qui constitue leur salaire pour des 
mois de travail (l'épinanl coupé doit 
être traité dans la journée), les agri­
culteurs admettent et sont solidaires 
des re_vendications ouvrières, tout en 
pr.écisant les limites de leur patien­
ce : une solution doit être trouvée 
tlalll! les 48 heures. 

Une solution salariale est trouvée 
p;ir la commission paritaire rle ln 
conserve, dan~ ce délai, mais l'alerte 
n été chaude, et des incidents corn-
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parables ù ceux qui se sont produits 
ù la coopérative de Landerneau ont 
failli éclater. 

Cette hantise de l'affrontement 
amène des syncl icalistes ouvriers et 
paysaus ù réfléchir sur ces situation•, 
d'autant plus que l'on se trouve dans 
une période de négociations cl'é tats­
majors régionaux sur Je problèm e 
breton. Et ces conflits démontrent 
pratiquement ]'incapacité de~ appa­
re ils à trouver un règlement qui sa­
ti,-fassc l' intérê t cle tous les travail­
leurs. 

Des solutions sont ébauchées très 
rapiclement, cl'autant plus qu'un <'Oil· 
flit ouvrier menace à la coopéra1·ive 
légumière rlu « Coat-Ker », alors 
que débute la récolte des pe tits po1:< : 

- occupation de\ l 'usine par ka 
ouvri.er• et les paysans prorlucteurs ; 

- remise en route de l'm"<ine, e t 
traitement du produit ; 

- rémunération des ouvriers et 
cles proclucteurs, par la vente du pro­
duit sur la voie publique. 

Cette réflexion com111une, impen­
sable dans le cadre des organisation& 
syndicales, est prise en charge par 
la section P.S.U. rle Quimper qui r éu­
nit clans ses rangs un certain nombre 
cle mil itants ouvrier, · et paysan". Des 

Péchiney- St-Gobain 

Un mouve 
exemplaire 
De notre correspondant 

Depuis mai 68 les luttes ouvriè­
res piétinent à Pechiney-Saint-Go­
bain. Les travailleurs ressentent de 
plus en plus fortement ce malaise 
et la tension monte dans les ate­
liers. De son côté, le patronat pro­
fitant de la situation continue sa 
course aux profits. Il a depuis long­
temps rattrapé les augmentations 
arrachées en 68, il a même en 1969 
réalisé des bénéfices énormes : 
7;534 milliards de francs net (soit 
enviro,n 700.000 AF par agent). Bien 
entendu ont bien eu quelques aug­
mentations, mais rien de compara­
ble avec les bénéfices de leurs pa­
trons, à peine de quoi compenser 
l'augmentation du coût de la vie. 

Le but d'une prime 

C'est dans cette atmosphère que 
les patrons crurent pouvoir tirer 
profit de la situation pour accorder 
une prime dite «prime Chloé•. Con­
formément à leur loQique, la prime 
devait servir de support à leur poli­
tique idéologique : division des tra­
vailleurs, réaffirmation de la hié­
rarchie et paiement de la servilité 
des travailleurs avec un bon point. 
C'est ainsi que cette prime fut de 
150 F pour un ouvrier de la caté­
gorie 4B et de 3.000 F pour un 
contremaitre au coefficient 250. La 
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discu,s;ions m enée" dan, le <·adn: du 
groupe, il ressort <·lairc 111(' 11I que- : 

- d ans uu premier temps, l' al­
liance ouvrière cl paysanne ne peut 
~e faire qu'au niveau des industl'ies , 
agro-alimentaires, où les contrarli<·· 
lions secondaires peuvent Pire le plus 
facilement neutralisées ; 

- le rôle des agriculteurs est fon­
damental dans cette unité, ponr plu­
sieurs raisons : 'leur importance nu­
m érique, et leur anleur combative. 

Mais les premiers écue ils se dessi­
n ent rléjà très c-Jairement : cette uni­
té qui semble possible à réaliser face 
à une industrie privée, est·ellc pos­
sible lorsque le conflit se pose ra rlans 
une COO!Jérative ? 

Quel ;era le rôle des militant~ po­
litiques dans <les conflits d 'espè1·c ? 
Les travailleurs e t les paysans ue 
s'effarouch eront-ils pas cl!~ voir une 
organisation politique supporter idéo­
logiquement e t sur le te rrain une 
lutte sociale ? 

Conscients que des réponse~ ne 
pourront ê tre trouvée~ que dans l'ac­
tio n, les militants du groupe ouvriers­
pa~•sans décident de fai.re avance r la 
réflexio n e t l ' implantation cl ans le 
secteur a~ro-alime ntaire. Les rleux 
meetin gs d'abord prévus, l'un av<~c· 

C.F.D.T. dont la lutte contre la hié­
rarchie est la revendication priori­
taire dénonca immédiatement cette 
prime. Bien entendu celle-ci fut dis­
tribuée avec beaucoup de parcimo­
nie, les travailleurs un peu rouges 
furent oubliés, par contre les • lè­
ches-cul • eurent les plus belles 
parts du morceau. 

Mais cette prime par malheur 
fut distribuée la sema ine après une 
explosion de carbure. Elle fit l'ef­
fet d'une bombe. Mais les travail­
leurs qui se s~ntirent les plus lésés 
furent ceux des ateliers de Chloé. 
Ceux-ci qu'on avait fait venir de­
puis deux ans dans cette fabrica­
tion, ils étaient parait- il indispensa­
bles, on venait de le leur reconfir­
mer en leur demandant de travailler 
dur. Car suite à l 'accident du car­
bure toute la production de l'usine 
dépendait de la rapidité avec la­
quelle ils redémarreraient leur ate­
lier. Ceux-ci comprirent que les pa­
trons se foutaient d'eux et que le 
moment était favorable pour passer 
à l'action. 

lis se réunirent en comité d'ate­
lier et décidèrent de présenter leurs 
revendications le jour du démar­
rage. lis établirent leur cahier de 
revendications : 

- augmentation pour tous de 
0,20 F de l'heure, 

Bl'rnurd l.1111ilw rt ;.nr I<·., probli 0 111"~ 
pa v,-11 11~, e t l'autre: uvet· Abraham 
Be,lrnr sur les problèmes du contrôle 
ouvrier , sont fus ionnés, e t le ceut.re 
du débat devient : « l ' unité ouvrière 
et paysanne pour le socialism e ». 

Ce tte initiative est d'autant plus 
importante C(L~e les né~ociations ré• 
gionales sur le thè1ne « pour que 
l'ouest vive » ont abouti à une ehar• 
te comnwnc C.G.T.-C.F.D.T.-F.E.N., 
d'où les organisations pay!'unues sont 
P.xclues. Combattue pur les é ta ts-ma­
jors, les travaiUcurs ouvriers-paysans 
imposent que l'on clébatte publique­
ment de l'unité, au moment où éclate 
le c·onflit Entremont. 

Octobre 1970 
Entremont Quimper 

De ce conflit dont Tribune Socia­
liste a narré les détails, il est fonda­
mental de se souvenir qu'en trois 
j ours d'action commune, sur «les re­
vendications communes, ouvriers e t 
paysans faisaient reculer la direc­
tion. Pour la première fois clepuis 
rl eux ans, l'unité ouvrière e t paysan­
ne se concré tisa it, et prouvait que : 

changement d'une catégorie 
pour tous, 

- amélioration des conditions de 
travail. 

l'élément f'louveau 
de la grève 

Le jour J tous s'arrêtèrent au 
grand affolement_ des patrons qui 
n'hésitèrent pa9 à se déplacer pour 
s' informer et calmer la colère des 
ouvriers. Ils promirent qu'avant le 
15 décembre ils donneraient une ré­
ponse si le travail reprenait im­
médiatement ; les ouvriers acceptè­
rent. Les patrons tinrent plus que 
leurs promesses puisque sans at­
tendre la date convenue, ils accor­
dèrent des augmentations allant de 
0,20 F à 1,00 F de l'heure et des 
changements de 1 à 2 catégories 
pour tous les cas restant en sus­
pens devaht être réglés rapide­
ment. Malgré cette victoire, les ou­
vri"ers comprirent que le rapport de 
forces leur était favorable, mais ils 
comprirent aussi que ce qu'ils ve­
naient d'arracher était récupérable. 
Aussi ils retournèrent devant le pa­
tron demandant que pour les ou­
vriers à la production leur nouveau 
coefficient ne soit un bâton de ma­
réchal. C 'est alors que la C.G.T. fit 
craindre un mouvement de division 
ce qui stoppa le mouvement. 

Le 15 janvier dernier les ouvriers 
des ateliers de Chloé se sont mis 
en. grève, suivis par ceux des ser­
vices de chaufferie. L'élément nou­
veau de cette grève est que le mou­
vement est directement pris en 
charge par les travailleurs. La pro­
duction de l'usine a été paralysée 
mais les travailleurs sont à leurs 
postes et assurent ·Ia sécurité. L'usi­
ne tourne à vide. C'est une nou­
velle grève sans grévistes et ce 
genre de conflit inquiète beaucoup 
le patronat. . 0 

clic corree1po11clait i1 une attente 

de,- truv-ailleur~ ; ,. 
_ elle av-ait une force d nnpact 

hors du commun. Cette ,action a !r~p: 
pé le monde paysan par sa rapuhte 
e t son efficaC"iti>. . , 

II est certain que cette acuon-reus-
site n'a été possible que grâc~ à 
l ' intervention du g roupe ouvriers­
paysans de la section P.~.U. cl~ Qui?1: 
per. Les problème.; JJ_Os_es avaient ~te 
envisagés ]ors «les precedents conflits 
cle Landerneau et de Saupiquet­
Quimper, et_ (''est_ ain~i qu~ ?es solu­
tions pouvaient etrc 1mmechatement 
apportée3 à un conflit que les o~ga­
nisations syndicales ne eonceva1ent 
que comme un conflit traditionnel. 

La présence de B. Lambert et ,l'A. 
Behar a contribué à rendre la eon­
joncture plus favorahle, car l'in:er­
vention des militants du parti s'est 
faite au moment des négociations, 
sur des proposi tions élaborées en 
commun par le groupe ouvriers-pay­
,;an s clu P.S.U. 
. Le rôle qu'ont joué les militants 
d11 parti dans l'explication e t la si­
gnification de l'action à l'ensemble 
de la population e.;t également à i!OU· 
\igner : C''est 11ne des leçons du con­
f1it. D 
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Luttes agricoles 

les paysans n'auront 
que ce qu'ils prendront 
De notre correspondant à Brest 

En Bretagne, les producteurs de lait sont 
en guerte contre leurs propres coopératives. 
Pourquoi? · 

Le prix du lait à la production : ils ont 
fait le calcul, A 0,47 F le litre, pour des 
,;tables de 40 vaches, bien menées par un 
mèna~e. ils travaillent en fait pour 1,84 F 
:le l'heure ! 

Dans le Finistère, les régions de Brest et 
Quimper sont passèes à l'action depui;: 
aoÎlt : arrosage des perceptions, des perma­
nences U.D.R .. des banques, au départ par 
dt· petites équipes. Il s'agit de souder les 
paysans dans ces équipes pour mobiliser les 
autres. t'l d"aulre part. cl"al erler !"opinion 
sur leur sort (tracts, meetings à Brest et à 
Quimper). Pour une foi s les paysans de la 
hase pa:-:-ent ù l'action. san:-; consignes des 
,·•1 a 1,-majon,. 

- - :rn octobre 11 Plornr.ane (près de Brest). 
n;union de 300 producteurs de lait du 
<'a11to11. qui u1i,, 111 que 1,·s laiteries veul enl 
arnortir leur:- usines d e plus en plus vite 
;:ur le dos des paysans, qu ' il s sont victimes 
du eapitali ,;me. que les industri els el les di­
ril!,eant s de" r.oopèratives se ~ardent bien 
,rattaquer le sy::-lt'llH' I'! sont le,: a:;ent s t'x«'•­
('Utif,- du Plm1 Mansliolt-Vedel. 

Une motion dans cc• sens e:,;t remise lP 
lendemain :1 une assembl,:.1. gènfrale de la 
~ous-sect.ion laitière de la coopérative de 
Landernea u : pui s les l 00 adhfrcnls qni1-
tc111 la salle au houl d'un quarl d'heure. R1;­
pom:e de~ dirigeant!'- : trop d' emprunls il 
rembourser. avec des in11'.. ri~ts lrop i·lev,:.s (en 
dfeL ils paient j11,-qu'i1 16 %). C.erlains leur 
discnl : « allaq11cz-vo11 s aux banques el 
payez-vou:,; ! ». 

- Autre assemblée générale au Relecq­
Kherhuon : les producleurs de lait « contes­
laraires » sont violemment criLiqués par 
un adrninistrateur (ancien secréLaire fédéral 
de la F.D.S.E.A.) et par le Directeur de 
l'Office Central de Landerneau ; les pay­
sans répondent par un Lracl diffusé dans 
tout le département : « le lait aigrit 1~1; 
cultivateurs ... ». 

- 23 novembre, nouvelle assemblée gé­
nèrale de la sous-section laitière de Lander­
neau, à Saint-Renan. 

Les 300 aôhérenls réclament un salaire 
honnê te, avec 0,:iS F par litre de lait. Un 
1lcs pontes de Landerneau, venu là pour les 
mater essaie en vain de les calmer : lui , 
v ienl de lâcher ses vaches « car elles ne 
rapporlenl pas », dit-il. Les adhérents (sauf 
une vingtaine) quillenl de nouveau l'assem­
blèc "rni:ralc qui n'a duré qu'un quart 
d'heu;e et défilent dans les rues de Saint­
R.enan, puis tiennent un meeting. 

- 3 décembre, assemblée générale plé­
nière de la coopérative laitière de Lander-

neau, à Carhaix assemblée très mouve­
mentée, où la coopérative esl remise en 
cause par la majorité ·des délégués venus de 
tous le département. Seul résultat : chan­
gemenl de président. 

Comme la direction ue C<!tlait pas aux 
revendications des paysans-travailleurs, le 
nouveau pn'..siélcnl à démissionné. 

- 011 mois après, un autre a été élu : il 
Lrou vera en face de I ui les paysans-travail­
leurs, qui forment un comité de défense 
face i1 la Coop, face aux administrateurs, 
paysans-patrons. Car pour ceux-ci, les Con­
seils cl'admiuislration doivent devenir des 
souricières. 

- Le 23 décembre, une manifestalion 
de masse a eu lien à Landerneau, organisée 
par les producteurs de lait de la Coop, et 
qui réunissait de 1.000 à 1.200 paysans. 

Les ouvriers stoppent les machines par 
wlidarilè ; les paysans leur distribuent un 
tract, el les ouvriers en font autant pour 
expliquer leur <l<~brayage : un an après que 
certains paysans ont cassé une grève des 
ouvriers, un pas a t'..té franchi par leur unité 
dans la I utle. 

A noter qu'une campagne est menée par 
« Paysan Breton », organe de la Coop de 
Landerneau, contre les producteurs de lait 
(ainsi que dans le journal de la coopérative 
UNICOPA). 

Analyse politique : 
- les paysans ont découvert qu'ils 

étaient exploités par leur coopérative comme 
par les firmes capitalistes. 

le prix du lait est d'abord commandé 
par celui de la distribution : la Coop a 
rnn prix de revient, ce qui reste esl pour les 
producteurs. Ceux-ci sont donc en fait des 
salariés, et non des chefs d'entreprises, com­
me on veut toujours le leur faire croire ; 

- un danger bien sûr : les augmenta­
tions de prix profitent ·surtout aux gros 
producteurs, mais pom· le moment il y a 
des limites dans la production laitière ; 

- les ouvriers des entreprises laitières 
n'ont été jusqu'ici qu'assez peu mis clairs le 
coup ; mais des contacts sont pris, et ils 
devront se clévelopper· pour qu'ouvriers et 
paysans occupent ensemble leurs usines. 0 

Pour les travailleurs 
de Caterpillar 
Brochure de 50 pages réalisée par le groupe 
P.S.U. Caterpillar (section Grenoble-Sud) 
Au sommaire : 

e Présentation de l'entreprise. 
e La montée des luttes à Caterpillar. 
• · La grève, avec occupation, de septembre 

1970. 
e Création d'un comité de lutte. 
e Le travail du groupe P.S.U. Caterpillar. 

Prix de la brochure : 2 F 

Toute commande est à adresser a Alain 
Gautier : 

13, rue Christophe-Turc, 
~8-Grenoble. 
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quotidienne 

Sapeurs-Pompiers de Paris 

et,·., pour rt'.nvoyc r e n ,·0111-

pagnic le ,- v i('UX ~a pe111·;. qui 
occupai1·11t ces emplo is. 

lin corps en vote 
d' exti,wt.ùm 

Cc qu' il y a e n Cuit d e tri•,.; 
grnv1• et c1ui ne ,;c vé rifi,·rn 
que plus tarrl, c' est que IC',­
rcspo11sablcs iles S.P.P. 11·or,1 

pas su re tenir le ur personne l. 

Faudra-t-il 
de morts ? 

des milliers 
Il faut plus d'un quart ,le 

siècle pour mettre ;:ur pi1·<l 
un sC"rvice d ' incendie eornnw 
celui des S .P.P. 111ais il faut 
quc lrp1c,; anné-c;. i1 pe ine po1n 
qu'il s' écroule . 

Rémy Grillault 

Les pompie rs les plus fa. 
vorisés sont e n fait ceux qni 
sont a u service de tout cc qui 
es t « é tablisse me nt privé ». 
Mai;; le,. plus d éfavo r isés sont 
l'CIIX do nt on ne parle jamai:< : 
(sur r e pla n l à <lu moins) ,·c 
.;ont les p ompie rs de Paris. 

Il est r egre ttable que ],-,,: 
responsables <l 'organisai io n,­
synd i<'a lcs n e p a rlent jamais 
d 'eux sur le plan d e.a comli­
ti o ns de travail qui l enr ,-0111 
imposées. Il est lame ntahl,· 
1.pu:· les pompie rs de provincr 
ne voie nt en e ux que des rni ­
Ht ai rcs e t 11011 des coll i-gut>s. 

E n fait l e p roblèm e est s i111-
1dc : s'att aque r a ux responsa­
hlcs d e,: S.P.P., c' es t s'atta­
que r it l'annét'.. 

Lit le gouve rne me nt a vu 
juste p our ses «économies». 
Les milita ires n 'ont qu' it se 
tairf!. Ils n'ont pas <le rcvcn­
di,·atio ns it formul er . 

Les S.P.P. save nt cc qu' il 
le ur c11 co ûte de réclame r ; il 
s tiffi L de se rappe le r que pour 
a vo ir rcfw;é la no urriturr d{:­
plo r ahle qui é t:1i1 servie ha bi­
tuc lle r11c nt li l a l'asc rnc ,le 
Sévigm:, vingt sape ur.; fure nt 
111utéo dans des régiments 
d ' infante ri e aprùs plusie urs 
nui ts d ' interrogatoires m en és 
par la Si·c urit,) milita ire. 

Les auto rités savent qu'elles 
p,~uvc rt imposer 11 celle caté­
gorie d e pompie rs n on pas 
c'.cs horairc6 d e 112 h par se­
maine, mais 130 h e t le u r fai­
re faire toutes sort.es <le tra­
vaux à bon marché, qui n 'ont 
rie n à voir avec le travail du 
p c mpicr. Ne c itons CJUC les dé­
ga gem e nts d'une partie des 
douves du Louvre où le, pom­
pier s furent ,.l'excelle nt s can­
to nniers à J,50 F de l'heure. 

Les pompiers 
les moins chers 
de Fran ;e 

Le,; pompie r s rie P a ris sont 
110t1 seule me nt les moins cher.; 

12 

de France 11tais les plu,- mal­
menés sur le plan des instal­
l ation ~ qui s0111 da n ::: un é tat 
lame ntable. On pourrait en 
dire Ion~ sur le traitr111e nt 
q11i l',-: t inflii-:t'.• au x -apP11ri; 
mais 1·e i;crait to ut 1111 do.-s icr 
~ï--: 01 .~Ti r . 

f 
i . 

' 

....... 
i: . 
..,1· 

/ ï 

Photo exl rai t e de ~ Lmisons • . 

Cc qui a fait la fo1 ·1·1· d !' cc 
corps cc n 'c~ t pas ,;011 maté­
r iel mode rne, c'c,;t p a r"c que 
son personnr l a ,:1,• 11wn1• pe n­
dant p lus d'un "ii·dc ù la ha­
guc tt c. 

J11 ,;qu'i1 cc,- d e rn ière, a n­
nées le régi11tc rli sl'iplinairc 
« Marr hc 0 11 Crève » é tait 
a ppliqué tl la ma niè r e d es l é­
gionnaires. En p ra tique il n'y 
a que trè;, pe u d e cliffé r r n r 1~ 
en tre ces d e ux unités. 

La situa tion maté rielle de 
plus e n p lus déclassée ajoutée 
au traite me nt a uquel on vie nt 
de faire all11s io11, ont fait su­
bir à cc ('Orps des p e rtes rle 
sape ur., d e m étier sans précé­
dent. 

A cette crise, .lc3 che fs ci­
vils e t m_ilitaires ont ré pon­
du par un rccru tr~m cnt mas­
s if d'appelés du contingent. 
Ces j e unes n e font qu'un an 
e t ils n e leur vient pas l'idée 
de rempiler. Par ailleurs, on 
n e pe ut pas les tra ite r comme 
les engagés. Mais ce qui est 
plus grave c'est que l'on ne 
forme pas un p ompie r en six 
mois. Car, en pratique, c'est 
au moment où le sapeur appe­
lé commence à s'y connaî.tre 

uu p1· 11 qu' il rentre dans ses 
foye r;;. 

Le fait de .la s ituation d 'ap­
pelés à la brigade clcs S .P.P. 
e ngendre la format.ion cl'of­
fi eie r de réser ve. J J1, nom 
sommes en ph~in dan,.; << Cour­
teline » : ceux-ci font. >" ix mo is 
de pelo ton E.O.H. à r,~('Ole 
,J"applieatio n d11 g,:nic ,l'An­
g!'r ,.,, Ceux qui ,-c rv iront a11 
S.P.P. son t ,-élcc tionnè,- ù la 
fin <le cc s tage. Comme il s ont 
tout ù appre ndre du rné-tier 
d C' pompier, il,- font une autre 
pt"·riode d ' instruction à la bri• 
;._!adc qui pour les officie rs dr 
,·a r ri i'. re est normale me nt ri e 
,- ix 111o is. Pour e ux, r lle est ra-
111, •11[-e it quatre mo is, C'ar au­
t rc 111e nt ils re partiraie nt san,.; 
a vo ir j a mais exer!'é le ro 111-
111a11rl<·mc nt. li c;; t. ai sè ,l'ima­
gine r la re ntabili té ,l'un te l 
systi•mc qui n 'est rie n d 'autre 
qu'un m o nstrue u x gùc hi. 

L1·s o ffic ie rs du corps ont 
vite réa lisé l ' inc ffiea cit r e t le 
grot esque de t<' llcs m c;;ure;. 
Aus:-i ils 111ul('nt d e plu;. en 
p lus le~ sap,·1rrs appclè,; d a n~ 
lr" ,-ervi!'c:- tr i,.; que l'ha­
bill,,111!'11!. dan,- les µ:araµ: <' ,. 

li faut unr dizaine d'an­
nées pour former un ,.;ou ,-:-of­
fi cic r d e pompie r s e t ce ,·orp,-: 
d es sous-offic ier s est e n pleine 
rlésa grègation. Ce ux qui ont 
ne uf an:; clr service ne part,·nt 
pas, car il ,- perdraie nt l r.ur r e­
traite proport ionne lle . C C'u:-.­
là n 'ont qu' une hi1te : r c lle 
d e finir Ir plu;; v ite poss ible. 
()uant i1 ceux 1p1i e n avairnt 
pris pour trois an,;, ils partrnt 
,m fin cl<' 1·ontrat pour c,o nti­
nucr le m è tie r dan;; le prin:. 
Le,; o ffi c ier,- ne se c ac h e nt 
pa,- d!' I<' leur r on."eille r. 

Dans quc l<Jucs année;. 1·1· 
corps 11"a11nt plus ri e 1·har­
pontc car 1·,· sont IP-s sous-of­
fi ci-1,rs qui la font et non le 
1·o rp~ d es offi"icr". Les offi­
<'Ï t'r,- ~ont, e ux, ,le" militaires 
a vant to ut. lls naviguent ,ln­
rant l e ur carriè re entre ),-,,. 
n:•giments d e le ur a.nue d'ori­
gine (gènie ou infant.e rie l e t 
la brigade des sapeurs-pom­
p ier,; qui é tait il y a pe u de 
temps e ncore classée d a n" l'in­
fanterie . Elle est maintc n·ant 
d ans le gé nie e n attendant 
qu'un gén é ral quelconque la 
m ette e n artille rie. De to ntt'. 
façon, pc n importe car pour 
ê tre no mmé ('olo ncl, puis gé­
rn'.ral d r,- pompie rs, il n'est 
pa,- lw ,-oin ,ra,·o i r 1; tt"· po111-
pi1-r ava nl. 
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li c ,.;t bon (le ,;a1·oir clc qud­
lc 111anii, r·e ,-.ont commaiHlé, 
e t o rgani:-é,:1 11•,; p o mpie rs mi­
litaire,; ('a i· 1'·1•,-t d e cette ma­
nii•re-lù que le,; autorité ,,. r11-
te 111kn1 résoudre le problè me 
d es S.P . e n é tenda nt i1 toutr 
la F rarll'e Je sy, t è m e d e Pa-

Ce proj e t est r elancé a 
l'he ure présente par l'ancien 
mi1ùs t re ri es armées. 

Si cc ,-y,-ti,mt• n·a pu 1~tre 
1111,; e n pla1·1· jusqu"alors, 
c'est tout s impl i>mcnt p ,1n·t· 
que le gou vc r11.-111ent rc"ulc 
d eva n t la fo n ·e é k r to ralt> qui· 
représente le ,, corp,; de S.P. 
,·0111111u11a 11x qui nt· vt>ulC' nt i, 
aucun prix du "'"" li~m e ,le Pa­
ri s pour ravo i1: trop ('Onn11. 
car la lllajo ritè d'e ntre eux 
ètant d e;,: aneie ns, il,- ont pu 
l'appn"cie r it sa ju,,tc valeur. 

Marcellin oublie vite 

Il faudra un nouve au Saint­
Li'.u~·cnt-du-Pont pour qui:' le 
11111us tre d e l'Inté rieur ,;c dé­
c i,le à fair<' n;e11cment ('C 

qu'il f~ut, e t il traite r un p eu 
plus d~cc'.nm~nt le s pompiert< 
d e P aris a la ,wule différeun· 
!]lie cc n e s1•1·a pa:; 142 morts 
<p~'i~ Y aura à Paris mai!'! de1< 
null,ers. On a vite oublié Jci; 
320_ morts du ma~a11iu lnno­
vatwn de Bruxc llei:;. Et ceci 
e.;t pour clcmuin dans lu 11it11a­
tio11 a c t11ell1·. 



Vie militante 
Pas d'unanimité factice 
Lucien Saintonge 

Le rouleau compr.esseur de la 
ç,rande presse est passé sur le 
Conseil national du P.S.U. Ses jour­
nalistes, avides de spectaculaire 
eu désireux d'entretenir la confu­
sion, réduisirent les débats du pa­
lais d'Orsay à des joutes oratoires 
er,tre les différents orateurs. Ils 
parlèrent aussi beaucoup des muni­
cipales, comme s'il s"était agi de 
l 'ordre du jour. 

Ces journaux, toutefois, n'ont au­
cune excuse. La manière dont les 
agences de presse rendirent 
compte du Conseil, avec une hon­
nêteté rare qu'il faut signaler, était 
si claire que la simple lecture des 
dépêches aurait dû leur suffire à 
saisir le sens de ces assises. 

Ils sont donc entièrement res­
ponsables de leurs faiblesses et de 
leurs carences. L'information . en 
fait, fut, la plupart du temps, pré­
sentée frauduleusement, la palme 
en ce domaine, c'est l'Humanité qui 
la porte : évoquant l'amendement 
V ictor Fay, le journal écrit : « La 
condamnation politique et publique 
des actes de sabotage et des atten­
tats individuels ou de groupes iso­
lés a été vivement prise à parti, no­
tamment par Kergoat. Finalement, 
l'amendement a été repoussé. La 
plupart de ceux qui, ouvertement, 
se solidarisent avec les agisse­
ments et les méthodes terroris­
tes .... 

Quel bricolage, camarades 1 
Quelle insidieuse manière d'assimi­
ler des faits de nature différente. 
Goebbe!s, l'apôtre du nazisme, ne 
faisait pas autrement. 

Un débat très vif 

Les délégués se sont donc re­
trouvés vendredi matin dans la 
r-irande sal le du palais d'Orsay à 
Paris. L'ordre du jour de ce Ill• 
Conseil national du P.S.U. portait 
sur l'élaboration d'un programme 
d'action du parti. Dès l'ouverture, 
un débat très vif s'est engagé sur 
le rapport d 'activité du bureau na­
tional, présenté par François Dal­
bert. Les interventions ont . porté 
principalement sur la nécessité 
d'une réorganisation administrative 
ainsi que sur les conditions dans 
lesquelles le bureau national avait 
poursuivi , puis rompu ses négo­
ciations avec le P.C .F. Le secré­
taire national, Michel Hocard, est 
revenu , dans son discours prononcé 
en fin d'après-midi, sur les muni­
cipales : • Tout en mettant l'ac­
cent sur la pression unitaire exer­
cée par la classe ouvrière, a-t-il dit, 
le P.C.F. a voulu déconsidérer no­
tre parti. • Il a également évoqué 
la conférence de presse de 'Pom­
pidou, conférence qui « n'a rien 
appris de neuf • 

Le Bureau National décHare ... 

LE pouvoir a clairement fondé sa po­
litique d'industrialisation sur les in­
térêts du capitalisme avancé et les 

positions du grand patronat. Cette po­
litique réclame notamment la sélection 
et la formation d'une main-d'œuvre 
adaptée. Pour éviter les crises que 
peut produire cette. exigence sur le 
système d'enseignement très centra­
lisé que nous connaissons en France, 
le pouvoir doit pratiquer diverses ré­
formes : abandon des secteurs peu 
rentables (maternel les, enfance ina­
daptée ... ). nouveaux cloisonnements de 
l'enseignement technique, renforce­
ment de la sélection sociale (frais sco­
laires, examens et procédures d'orien­
tation ... ), pénétration du patronat d_an_s 
les Consei ls d'administration ou d'uni­
versité et dans l'enseignement lui-mê­
me. Un des meilleurs moyens pour 
faciliter le contrôle patronal sur le sys­
tème de formation est d'instituer la 
concurrence entre des établissements 
de même nature : c'est ce que permet 
la loi Edgar Faure pour l'enseignement 
supérieur, c'est ce que va permettre 
le renouvellement de la loi Debré en 
pérennisant le système des contrat.; 
simples pour les établissements pri~és. 
Cette politique scolaire trouve désor­
mais son pendont â l'intérieur même 
des entreprises : les accords du 9 juil­
let 1970 aboutissent à créer un systè­
me complet dè formation sous le con­
trôle des forces économiques dominan­
tes. Il y a là une nouvelle base de 
lutte pour les travailleurs : impose,· 

leur contrôle sur la formation profes­
sionnelle, non sous la forme d'un par­
tage des tâches avec le patronat, mais 
par leur contrôle direct sur les condi ­
tions, les méthodes et le contenu de 
la formation, débouchant sur lr1 remise 
en cause de l'ensemble du système 
scolaire et universitaire. 

Cette perspective de lutte impl112u~ 
une union étroite entre les forces ou­
vrières et paysannes et les forces pro­
gressistes de l'enseignement, parmi les 
enseignants, les étudiants, lf?S lycéens. 
Cette union peut se réaliser dès main­
tenant dans la lutte contre la politique 
du pouvoir, telle qu'el le est exprimée 
par Pompidou : en mettant sur le 
même plan l'école publique et l'école 
privée, le chef de l'Etat transforme 
fondamentalement le rôle et la nature 
de l'éducation nationale. qui n'est plus 
qu'un système administratif au service 
de la concurrence scolaire et des in­
térêts capitalistes. L · école prend u11 
nouveau visage : celui de l"entreprise. 
Elle doit entrainer les mêmes combats. 

Le P.S.U. appuie l'initiative de ln 
F.E.N. pour une mobilisation des en­
seignants le jour du débat au parle­
ment sur le renouvellement de ln loi 
Debré. Mais cotte mobilisation n'r1 de 
sens que si elle est comprise et ap­
puyée par les travailleurs ouvriers et 
paysans : tel pouvait être le sens de 
l'intervention du C.N.A.L. Le , '.,.. 'J. qui, 
dès l'origine, a constamment soutenu 
l'Hction du C.N.A.L.. a souhaitê que 

Michel Rocard a enfin souligné 
la nécessité urgente pouc le parti 
de concrétiser le programme révo­
lutionnaire qui fera l'objet de l'or­
dre du jour du prochain congrès 
national, les 25, 26 et 27 juin à 
Lille. 

Abraham Béhar, de son côté, a 
rappelé l'originalité profonde de ce 
Conseil national, préparé, pour la 
première fois, par un millier de dé­
légués ouvriers et paysans. 

Neuf commissions 

En début de soirée, neuf com­
missions étaient formées pour exa­
miner le rapport de synthèse : 
Etat, cadre de vie, enseignement et 
culture, luttes paysannes, services, 
luttes internationales. luttes ouvriè­
res. répression et enfin, orientation, 
qui devait rédiger le • chapeau po­
litique " de ce texte de synthèse. 

Le soir même, souvent très tard, 
et le samedi matin, les délégués 
se répartirent dans les différentes 
commissions. Les débats les plus 
longs furent livrés sur les luttes ou­
vrières, la répression et surtout 
l'orientation où deux points de vue, 
celui de la majorité de la fédération 
de Paris et celui défendu par 
Ba u b y, s'affirmèrent nettement. 
Toutefois, il est à souligner que les 
tendances apparues en juin dernier 
à Rouen ne se manifestèrent plus. 

sa direction s'engage dans cette voie. 
Or celle-ci a soumis au P.S.U. comme 
aux autres organisations qui soutien­
nent le C.N.A.L., deux types de docu­
ments : 

- les uns établissaient une critique 
du projet gouvernemental et envisa­
geaient diverses formes de campa­
gne : le P.S.U. était et reste prêt à 
donner son soutien à cette action ; 

- les autres exposaient, dans de.:, 
formu les proches d'un projet de loi , 
des positions sur les enseignements 
primaire, secondaire et technique, qui 
s'appuient sur le colloque de décem­
bre 1967. 

Il est évident que le mouvement de 
Mai 68 et la politique gouvernementale 
transforment les conditions de l'action 
et du débat : comment demander la 
• coopération • à l'école sans con­
damner en même temps la participa­
tion 7 Comment parler du rôle de l'édu­
cation nationale dans la formation pro­
fessionnelle sans évoquer les consé­
quences des accords du 9 juillet 1970 7 
Ces exemples prouvent que le débat 
doit être rouvert. Le P.S.U. a fait au 
C.N.A.L. des propositions dont celui­
ci n'a pu tenir compte, sans mettre en 
cause l'accord qu'il avait obtenu du 
P.S., du P.C. et de la C.G.T. Le P.S.U. 
refuse pour sa part de donner sq:-i 
accord à un texte qui s'inscrit très 
exactement dans la stratégie de • dé­
mocratie avancée • . Ne tenant avcun 
compte de cette position, la direction 

CONSHl NAJIONAl 

C'est finalement une analyse beau­
coup plus élaborée de la question 
syndicale que celle fourn ie par les 
précédents conseils qui l'emporta. 

Unanimité 

L'exposé des rapports des com­
missions commença samedi après­
midi. Il se prolongea tard dans la 
soirée pour reprendre, le lende­
main, sur l'un des derniers rap­
ports : Luttes ouvrières. 

Les délégués, nombreux à tou­
tes les séances écoutèrent avec at­
tention les différents rapporteurs. 
dont plusieurs ouvriers, commer­
çants (commission services) et pay­
sans (commission agriculture). 

L'e programme d'action, amendé 
en fonction des rapports des diffé­
rentes commissions, a été adopté 
à l'unanimité. Au-delà des d iscus­
sions, les délégués ont manifesté 
la volonté d 'entreprendre un tra­
vail en commun. 

Après le vote sur le programme 
d 'action, Bernard Lambert a pré­
senté, au nom du bureau national, 
une esquisse du programme révo­
lutionnaire dans les pays capita­
listes avancés. Son discours, écou­
té avec attention, et très applaudi, 
s 'est terminé sur des propositions 
pour transformer la nature du par­
ti. Le prochain Congrès en déci­
dera. 

du C.N.A.L. s'est refusée à dissocier 
les deux types de documents ; elle a 
ainsi lié l'action laïque à une certaine 
politique à l'égard de l'éducation na­
tionale : une politique réformiste qui 
donne aux travailleurs l'illusion que le 
pouvoir actuel peut résoudre les pro­
blèmes de l'école en fonction de leurs 
intérêts. Cette politique n'est rien d'au­
tre finalement qu'une autre forme de 
la • participation • que le P.C.F. déve­
loppe dans l'enseignement supérieur et 
l'enseignement secondaire. Le C.N.A.L. 
cesse donc, du fait de sa direction, 
d'être le point d'appui d'une action 
laïque unitaire. 

Le P.S.U. réaffirme l'exigence du 
combat l~ic pour mettre l'école a,µ 
service du peuple. Il développera son 
action avec les C.D.A.L. partout où 
cela sera possible, et avec tous les 
enseignants, les élèves, les parents, 
les travailleurs ouvriers et paysans qui 
veulent s'inscrire efficacement dans ce 
combat. Il faut dénoncer la fausse neu­
tralité de l'enseignement, s'opposer à 
la pression capitaliste sur l'école, met­
tre en échec les projets du pouvoir 
en menant la lutte sur d'autres terrains 
que celui du parlement où le combat 
est évid_emment perdu d'avance. Le 
P.S.U. appuiera touttis les Initiatives ~t 
les prises de position capables de 
développer dans les mols qui viennent, 
une action laïque dégagée des manœu­
vres tactiques, fondée sur la mobilisa­
tion des travailleurs pour une seule 
école du peuple. 
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Les Etats-Unis connaissent depuis le début des années soixante ~ne 
nouvelle vague d'oppositio•n anti-capitaliste ; comparée à celle des annee_s 
trente, elle ne le cède en rien du point de vue de son ampleur. Les mani­
festations contre la guerre du Vietnam, la lutte contre le racisn_ie, _con_tre 
les taudis réunissent des· masses considérable'>. Mais cette rad1cahsat1on 
suit des voies complexes. Il y a aujourd'hui beaucoup de confusion dans 

tout un secteur de l'opposition. 

U.S.A. ■ 

■ la contestation ambiguë 
Eliane Schweitzer 

Nous essayerons de cerner quel­
ques points d"un courant idéologique 
qui traverse en ce moment les Etats­
Unis. Il touche un ensemble d"1ndivi­
dus rejetés d'une manière ou d'une 
autre par le système. 

On a pu parler de • procession bi­
garrée constamment en évolution • car 
il s'agit d"éléments extrêmement hété­
roclites . Depuis les hippies qui fuient 
la société, jusqu'aux organisations qui 
se donnent un langage révolutionnaire 
(comme les Black Panthers pour les 
Noirs ou les yippies et weathermen 
pour les Blancs) en passant par les 
• déviants sociaux • de la sociologie 
classique (homosexuels, familles tel­
les que celle de Manson .. . ) tous d"une 
manière ou d"une autre cherchent • une 
libération ». Malgré de grandes diffé­
rences de pensée et de comportement 
un commun dénominateur existe. Il se 
manifeste essentiellement au niveau 
culturel et idéologique. C'est ce phé­
nomène dont nous essayerons de ren­
dre compte. 

• Generation gap • (fossé entre les 
génération) ... c'est un mot à la bouche 
de bien des gens. Il traduit une part 
de vérité . 50 % de la population aux 
Etats-Unis a moins de 27 ans. Les 
groupes marginaux sont essentiellE.­
ment composés de jeunes, pour la 
plupart non insérés dans la vie éco­
nomique. 

Produit par le système 
Citadelle du capitalisme, la société 

américaine n'offre pas de choix. Vous 
ne suivez pas les règ les , vous êtes 
laminés et rejetés . 

Hors du système économique, les 
dissidents s_enliront ses effets les 
plus apparents. L 'hyper-technic ité, la 
consommation à outrance, la pollution 
deviennent à elles seules des fac­
teurs d'oppression. A ce niveau, la 
réponse ne pourra être que l'aspira­
tion à un retour à une • société d 'avant 
la consommation " , la prolifération de 
secteurs néo-artisanaux et agricoles 
ainsi que la redécouverte de la na­
ture ... 

La scène politique est occupée par 
deux grands partis qui détiennent le 
monopole du pouvoir. Tous ceux qui 
refusent la légalité bourgeoise su­
bissent le joug de la répression et de 
• la tolérance répressive • , la vio­
lence des flics lâchés sur les manifes­
tations ou dans les campus n'est étran­
gère à personne. La • tolérance ré­
pressive • est le jeu subtil par le­
quel le pouvoir tente de récupérer un 
certain nombre de revendications, tout 
en les dénaturant, afin de ne pas dé­
truire les mythes de l'idéologie domi­
nante (libéralisme ... ) et de mieux op­
primer les individus. Face à cela tout 
nouveau moyen d'expression sera 
avidement recherché. La masse de 
journaux dans • !'Underground • , 
les actes terroristes, les manifesta­
tions pacifis•tes, etc., seront autant de 
tentatives pour se faire entendre. La 

pop-music, à ce titre joue un rôle dé­
terminant. Elle essaye de transmettre 
un message révolutionnaire lors des 
grands rassemblements qu'elle sus­
cite. 

Hors du système politique et écono­
mique c 'est au niveau idéologique que 
la lutte prendra toute son ampleur. 
Les valeurs esthétiques et morales de 
la bourgeoisie sont pourries . On sent 
la décadence s'avancer. 

Le processus d'intégration qui fa­
briquait cette nation semble arrêté. La 
standardisation, le • melting pot •, la 
soumission à des normes desséchantes 
provoquent une recherche effrénée 
d'un • ailleurs • baudelairien, • du 
grand opéra • de Rimbaud, de tout ce 
qui permet de retrouver son authen­
ticité , sa vérité, sa propre légitimité. 
On assiste à un retour sur soi qui 

se transforme très vite en une quête 
spirituelle. 

Chez les Noirs ce fait est extrême­
ment frappant, le système les a, en 
effet, destitués de toute humanité. Les 
partisans du • Black power • cherchent 
leur libération dans le retour aux va­
leurs africaines. C'est la redécouverte 
de la • langue " oubliée. Les Black 
Panthers n'échappent pas à cette ré­
volution intérieure. Une de leurs jus­
tifications est la • libération spirituelle 
des opprimés •. 

Dans les discours les plus politiques 
on retrouve un désir d'autonomie. 
• Marx et Engels étaient eux-mêmes ra­
cistes• . • Nous devons bien insister 
sur le fait que Marx et Lénine n'ont 
pas inventé le socialisme. Ils n"ont 
fait que lui apporter leur contribu­
tion comme beaucoup d'autres, avant 
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et après eux... Ce ne sont pas Marx 
et Lénine qui ont organisé le Black 
Panther Party, mais Huey Newton et 
Bobby Seale •. 

Ou encore • Personne au monde 
n'est dans une situation identique à 
la nôtre et personne ne pourra nous 
tirer de là que nous-mêmes .• Certes 
l'autonomie est une phase néoessai­
re. Mais les B.P. n'arivent pas à la dé­
passer. L'influence des guerres de 
libération dans le tiers monde et une 
certaine tradition utopique empêchent 
leurs analyses d'être scientifiques 
pour le moment. 

• Ce n'est que par le pouvoir du fu­
sil que le monde entier sera transfor­
mé en ce paradis terrestre dont les 
gens rêvent depuis des temps immé­
moriaux. • Les fondements de leur ré­
volte se situent encore au niveau de 
leur subjectivité. C'est une révolte 
qui veut restituer à la communauté 
noire son authenticité et sa vie. Les 
Brown Panthers (Mexicains), les Yel­
low Panthers (Chinois), les Young 
Lords (Porto-Ricains), opprimés au mê­
me titre que les Noirs, essayent aussi 
de se battre à leur manière. 

Pour les Blancs le problème n'est 
évidemment pas le même. Mais la dif­
férence de • condition • n'empêche pas 
la répression bourgeoise de se faire 
sentir. 

Les hippies y réagissent en par­
tant.. Ils se forment en enclaves au 
système. Les communautés, qu"elles 
soient chrétiennes, bouddhistes, agrai­
res, artisanales ... constituent de véri­
tables petits mondes à part, chacun 
essayant d'y v ivre conformément à 
ses conceptions et à ses valeurs. Cette 
aspiration correspond à l'image de 
• l'homme total • tel que Marx nous 
la laisse deviner ; mais la recherche 
immédiate de leur but ( • le paradis 
maintenant •) les plonge dans le com­
munisme primitif. 

Malgré l;ipparence d'une plus gran­
de conscience politique les W eather­
men demeurent prisonniers d'une per­
sonnalisation de leurs problèmes. Ils 
expriment leur désespoir intérieur en 
se jetant à plein dans une politique de 
l'apocalypse dont la pratique courante 
est le terrorisme urbain. 

De même les Yippies projettent leurs 
phantasmes et leurs univers psyché­
déliques sur la réalité. Ils proposent 
des courses de motos et des danses 
du ventre devant les commissariats ; 
des porcs (des vrais) lâchés par cen­
taines dans les rues, recouverts de 
graisse, l'addition de L.S.D. aux réser­
voirs d'eau potable. Les déviants, tels 
que les homosexuels réclament les 
• Gay Powers •. C'est une autre fa­
çon de revendiquer sa propre authen­
ticité. 

Toute idéologie est bonne du mo­
ment qu'elle est antitechnologique et 
qu'elle promet une révolution person­
nelle. Tout moyen banni par la so­
ciété est bon : drogue, terrorisme, oc­
cultisme, pillage, sexe, communau­
té ... Dans Greenwich Village (à New 
York) les œuvres de Guevara côtoient 
des mystiques orientaux. On entend 
parler de Guevara comme d'un gue­
rillero de la drogue. Beaucoup de 
place est accordée aux idéologies 
mystico-fascistes comme la sciento­
logie. On respecte plus Jung que le 
• technologue • Freud. Nous sommes 
en face d'un vaste réservoir d'imagina­
tion qui ne trouve pas de traducti6n 
au niveau global. Il est cloisonné de 
l'intérieur - chacun se débat comme 
il peut dans son coin. 

Les carences 

Symptômes d'une société capitalis­
te hyper-lndustrialisée, ces réponses 
demeurent Idéalistes. Si les apparen­
ces du capitalisme sont toujours ra-

dicalement contestées, ses fondements 
ne font jamais l'objet d 'une analyse 
sérieuse. Il s'agit toujours de réac­
tions immédiates au · coup par coup 
ou sentimentales. Sur le plan écono­
mique la classe ouvrière n'est jamais 
prise en considération. 

Elle est considérée comme apparte­
nant à • l'élite industrielle •. S'il est 
vrai que le prolétariat américain jouit 
de revenus relativement élevés, Il n'a 
pu conquérir cette situation que par , 
des luttes très dures contre le patro­
nat. La classe ouvrière demeure une 
classe exploitée dont les intérêts ob­
jectifs vont à l'encontre du système 
actuel. Les nombreuses grèves (Ge­
neral Motors, industrie textile, mines, 
chemins de fer, postes ... ) enregistrées 
aux U.S.A. , ces derniers temps, en 
témoignent. 

Confondre la bourgeoisie avec la 
technique, la science, la rationalité est 
absurde. Certes, le pouvoir· apparait 
sous forme d'une technocratie, consti­
tuée d'experts salariés. Mais il s'agit 
d'un changement d'organisation qui ne 
transforme en r ien les fondements du 
capitalisme. Il ne faut donc pas con­
tester la technique en soi, mais analy­
ser l'utilisation de cette technique. Si 
la technique est condamnable, c'est 
parce qu'elle n'est pas tournée vers 
la satisfac_tion des besoins sociaux 
mais orientée vers la mise en valeur 
du capital, c'est-à-dire utilisée au dé­
triment d'une majorité de la population. 
De même, la consommation n'est pas, 
en soi, la mère de tous les vicP" 
Contrairement à ce que l'on croit, 
consommer n'est p~s la fin;,,Jit" ~ .. 
système capitaliste. L'incitation, 1,, ~"­
blicité, la prolifération de gadgPt<, n'.,. 
pas lieu d 'étonner non plus. Lr1 ~~111° 
chance de salut pour ces mouvn.rner'ltc: 
est leur lien avec la classE'I 0•1vrii'>rn 

La lutte idéologique se noi<1 rl;,,r,c: 

l'utopie totale. Redécouvrir .c;nn ;.t,o 
profond, assumer sa subjectivité, faire 
d'abord et avant tout sa • rf"'"'"­
tion personnelle •, se retirer 011 att::i­
quer en fonction de ses proorr,,$ nrn­
blèmes ... tout ceci demeure san!S dan­
ger pour le pouvoi~. Il s'agit d'une né­
gation du système sans le dépasser. 
Il y a là une contradiction entre 
les objectifs (renversement d'un sys­
tème) et les moyens (qui sont pure­
ment idéologiques). On comprend que 
le refus systématique d'examen des 
problèmes subjectifs (sexe, drogue, 
mode de vie ... ) au sein de la gauche 
trad itionnellement marx iste-léniniste la 
rende rebutante. Ceci n'empêche que 
la libérat ion de l' idéologie passe par 
la libération des racines objectives 
et concrètes de l'aliénation. Histori­
quement, il n'y a pas d'exemple de 
prise de pouvoir par des gens qui 
fumaient de la marijuana en tenant un 
cochon par la laisse et en bousillant 
quelques flics sur leur passage I Les 
thèmes trouvés parmi ce vaste cou­
rant ne sont, d'ailleurs, pas très neufs. 
Ils ont toutes les caractéristiques du 
socialisme utopiste et du gauchisme 
tels que l'ont condamné Marx et Lé­
nine : orgueil petit bourgeois, l'individu 
prime le mouvement, messianisme, ra­
dicalisme, minorité agissante, rapport 
particulier à la violence (sans liaison 
avec les masses), etc. 

Les· engrais 

Les apports idéologiques sont à la 
fois nombreux et hétérogènes, pour­
tant quelques personnalités ont joué 
et jouent encore un rôle important. 
Parmi les conceptions non sclentlf\­
ques, · celles de Marcuse et Brown 
sont les plus marquantes. Tous, deux 
abordent une critique sociale qu'ils 
mêlent aux conceptions psychanalyti­
ques. L'homme est étudié dans sa 

dimension spirituelle et magique. Il y 
a primauté de la conscience dans la 
transformation sociale. 

La magie, le rituel exotique et l'oc­
cultisme font même partie Intégrante 
de la contestation américaine. Gins­
berg se présente comme l'incarnation 
de la nouvelle culture. Pour lui, une 
descente de jeu divin remplacera la 
révolution. A l'aide de la drogue, il 
lutte pour déterrer les • vertus cura­
tives de l'imagination visionnaire • 

· que la bourgeoisie a ensevelies. Il re­
cherche les extases oubliées dans les 
rebuts scatologiques et sexuels de 
l'existence : • les banalités oubliées • . 
Dans la même veine, Watts a joué un 
rôle déterminant. Il s'est employé à 
traduire et à vulgariser le zen ainsi 
que le taoisme. C'est la séduction du 
non-sens, de l'anti-intellectualisme et 
de l'absence de parole. Pour lui, la 
science a échoué, • elle s'engraisse 
de péché par omission •. Sa pratique 
politique consiste à manifester avec 
des fleurs. 

L'apport proprement psychédélique 
s'incarne chez Leary. Il fut précédé 
de Husley pour qui la · drogue est un 
instrument scientifique d'exploration 
de régions inconnues. La drogue n'est 
ici qu'un moyen ; chez Leary, elle de­
vient une fin. Il s'agit d'une véritable 
religion. Pour Leary, la drogue don­
nera naissance à une • nouvelle 
race • , une • nouvelle évolution • et 
provoquera la transformation de la so­
ciété. L'élargissement de l'emploi du 
L.S.D. sera la révolution. 

La • sociologie visionnaire ,. de 
P. Goodman marque cette génération 
d'une autre manière. Il a pris position 
contre l'environnement malade. • Il 
faut limiter les pouvoirs de notre mons­
trueux industrialisme pour qu'il se sou­
mette à l'éthique du village ou du 
quartier. • Il faut instituer des • com­
munautés décentralisées •. Il faut l'or­
dre social à. l'échelle humaine qui 
permette le libre jeu et la diversité, 
d'où naissent les imprévisibles réus­
sites des hommes. Ceci passe naturel­
lement par la destruction des villes 

qui sont de purs rafistolages bureau­
cratiques à l'intérieur d 'un • statu quo • 
en voie de désintégration. 

Quelque chose d'intéressant est 
amorcé aux U.S.A. Intéressant, car 
cela concerne les problèmes et les 
tares d'un type de société vers le­
quel on tend. Si ces courants se bat­
tent essentiellement sur le plan idéo­
logique, c'est que l'idéologie domi­
nante est en crise ouverte. Et en 
cela, ils achèvent un processus de 
désagrégation. Intéressant aussi, car 
au-delà de leur cloisonnement in­
terne, ces mouvements touchent main­
tenant une masse de jeunes. Mais il ne 
s'agit en tout cas pas de la grande ré­
volution attendue par Revel. Aucun de 
ces protestataires ne fait quoi que ce 
soit pour mettre en péril le système 
qu'ils renient. Cette opposition n'est 
pas organisée et ne fait rien pour 
cela. Aucune théorie ne leur permet 
de traduire en conscience politique 
leurs revendications singulières. Tous 
ces opposants manquent d'éducation 
politique qui permettrait de compren­
dre les mécanismes du pouvoir. En se 
situant uniquement dans la sphère 
idéologique, non seulement ils reste­
ront inefficaces mais seront en proie 
à la répression et à toutes les récu­
pérations possibles. La drogue et le 
sexe, tels qu'ils sont exaltés, font le 
bonheur des flics et des commerçants. 
De même, la campagne écologique 
réalisée d'une manière bêtifiante offre 
aux capitalistes une affaire à laquelle 
ils n'avaient pas songé. La lutte con­
tre la pollution a vu être, en même 
temps qu'un enjeu idéologique, une 
source d'investissement, une source 
d'accumulation, une source de béné­
fices supplémentaires (car les objets 
pourront être vendus plus cher). 

· 11 semble que des organisations tel­
les que le S.O.S. (ce qu'il en reste) et 
le P.L.P. (Progressive Labor Party), le 
Socialist Workers Party (trotskyste) 
ont compris ces problèmes et tra­
vaillent en liaison avec les ouvriers. 
L'idéologie a des racines objectives, 
et c'est elles qu'il faut attaquer. □ 

Découverte 
et Culture 

Ski à Meije 2000 
Une petite station mals qui satisfait les meilleurs skieurs ; l'organisation 

collective de la vie dans le chalet (le ravitaillement et la cuisine sont faits en 
commun grâce aux sommes gérées par les participants), des dlacusalons lors 
des veillées. 

200 francs = séjour d'une semaine plus remontées méca­
niques illimitées plus 2 h de cours de ski par jour. 

Cheval en Haute Provence 
Après des mois de travail, métro, boulot, dodo ... Récupérer. Traverser la 

Haute-Provence, apprendre à connaitre à travers les multiples contacts ... et 
tout cela au cours de randonnées dans la région, la tente et les casseroles sur 
le cheval. 

510 francs séjour de deux semaines tout compris 
(cheval plus pension) 

Decouverte et Culture 
94, rue Notre-Dame-des-Champs, Parla 6•. 325-00-09. 
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Guyanne 

La lutte du peuple 
pour son indépendance 

i 
1 
I' 

Jean-Pierre Gauvain 

Keystonc 

Parallèlement à une oppres­
sion néo-coloniale qui, de jour 
en jour accentue la misère des 
peuples africains francophones, 
l'impérialisme français main­
tient sous une dépendance clas­
siquement coloniale un certain 
nombre de peuples : Guade­
loupe, Martinique, Guyane, Réu­
nion, etc. 

A mesure que la lutte de ces 
peuples s'organise et s' inten­
sifie la répression colonialiste 
française s'accentue, renforçant 
la prise de conscience des 
masses. 

Cette prise de conscience 
s'est traduite en Guyane, le 5 
août 1970, pour une première 
grève générale politique qui a 
paralysé la totalité du pays en 
mobilisant 90 % de la popula­
tion sur le thème • Indépendan­
ce • . 

Le 24 novembre, des mili­
tants du groupe d'Action popu­
laire marxiste-léniniste sont 
condamnés. 

Le 29 décembre 1970, des 
ouvriers de la société Alsacien­
ne de Travaux (Socaltra) se 
mettent en grève illimitée, tan­
dis que tous les travailleurs 
guyanais se mobilisent pour une 
assemblée générale, le 10 jan­
vier 1971, à la mairie de Cayen­
ne. 

Le 13 janvier, c'est au tour 
des élèves du collège techni­
que féminin d'entrer en grève 
illimitée sur des problèmes 
d'éducation. 

L'assemblée générale des 
travailleurs guyanais déclara à 
ce propos que • les problèmes 
de la jeunesse ne sont pas un 
phénomène fortuit mais la con­
séquence du système social 

qui régit la Guyane, à savoir : 
le régime capitaliste, colonialis­
te et assimilationniste basé sur 
le profit, l'exploitation de l'hom­
me par l'homme, l'eitploitation 
du pays, la corruption, la débau­
che ... Les problèmes de l'éduca­
tion et de la jeunesse en géné­
ral étant liés aux problèmes de 
la société actuelle, les problè­
mes de la Guyane ne peuvent 
trouver de solution que dans le 
cadre du changement des struc­
tures politiques actuelles de la 
Guyane ... » 

Colonialisme, 
immigration, 
exploitation 

Affirmant massivement la né­
cessité d'un tel changement (les 
jeunes constituent 60 % de la 
population et sont les premiers 
frappés par le chômage) les 
travailleurs guyanais ont décidé 
une seconde grève générale po­
litique le 19 janvier pour obte­
nir leur indépendance nationa­
le. 

Il suffit d'examiner briève­
ment la situation pour compren­
dre les raisons d'une telle dé­
termination. Comme la Martini­
que et la Guadeloupe, la Guya­
ne est un • département d'Ou­
tre-Mer • (D.O.M.), c'est-à-dire 
une colonie de type classique. 
Peuplée de 45.000 habitants en 
majorité créoles, concentrés 
pour la plupart à Cayenne et 
sur la bande côtière, la Guyane 
vit sur une économie qui dé­
pend totalement de la métro­
pole, cela au profit d'une part, 
d'une poignée de profiteurs, 
d'autre part du système impéria­
liste français tout entier, qui 

organise l'immigration vers la 
France des travailleurs guya­
nais. La Guyane étant un • mor­
ceau de France •, le déplace­
ment des prolétaires ne pose 
aucun problème au B.U.M.1.­
D.O .M. (l'agence de recrute­
ment des D.O.M.). Il s'organise 
d'autant plus aisément qu'une 
scolarisation au rabais maintient 
les Guyanais en état perma­
nent de sous-qualification. 

Depuis des dizaines d'années 
es t pratiquée une politique 
d' • assimilation • qui vide les 
villages, détruit de fond en com­
ble l'économie locale et con­
centre autour de Cayenne et de 
St-Laurent (les deux seules vil­
les importantes) une masse 
grandissante de travailleurs 
dans les bidonvilles. 

Parallèlement à l'oppression 
des créoles, l'administration co­
loniale exploite sans ménage­
ment les populations tribales in­
diennes et d'origine africaine 
en créant des • communes • ar­
tificielles au mépris total des 
réalités ethniques et économi­
ques et au profit exclusif de 
certains groupes politico-flnan-

, ciers. 

La base spatiale 
rle Kourou 

C'est en 1968 que la base 
spatiale de Kourou, édifiée par 
le Centre national d'Etùdes spa­
tiales (C.N.E.S.), est devenue 
opérationnelle. Elle remplace 
celle que la France avait cons­
truite à Hamaguir, au Sahara. 
C'est de cette J:::::,e que fut 
lancée, en mars 1970, la fusée 
Diamant B. 
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~~ 
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Toute la politique spatiale 
française tourne autour de Kou­
rou où travélillent 6.000 ou­
vriers, non seulement guyanais 
mais aussi colombiens et brési­
liens. Très intéressée par l'em­
placement géographique de cet­
te base (mieux placée par rap­
port à l'équateur que Cap Ken­
nedy) la N.A.S.A. américaine 
est entrée, il y a quatre ans, en 
négociation avec la France. Le 
président du C.N.E.S. déclare 
alors que • le gouvernement 
français ferait volontiers profi­
ter de ses avantages excep­
tionnels les organisations spa­
tiales des pays qui le désire­
raient... • Chose promise, cho­
se due : la N.A.S.A. disposera 
de Kourou pour une période de 
deux ans. 

U ne « foi sauvage » 

dans la classe 
ouvrière 

L'intérêt de conserver cette 
base s'ajoutant à ses Intérêts 
purement colonialistes, l'impé­
rialisme français a réagi vive­
ment à la montée des luttes en 
Guyane. Depuis septembre, des 
renforts de troupe et de gen­
darmerie affluent vers la Guya­
ne, tandis qu'est annoncée la 
création d'un centre d'entraine­
ment de légionnaires au camp 
de St-Jean. 

• !?ans ce p·ays où les mo­
nopoles font la loi, écrivit 
l'Union des travailleurs guya­
nais, les Initiatives visant à 
transformer la réalité colonlale 
sont soumises à de multiples 
limitations. Liberté d'expression, 
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liberté d'opinion sont des fic­
tions pour ceux qui n'appar­
tiennent pas au troupeau bêlant 
des Béni-oui-oui du régime ac­
tuel, au service du capitalis­
me. Mais il faut avoir la • foi 
sauvage » dans la mission de la 
classe ouvrière, dans la jus:. 
tesse de ses revendications, 
dans la victoire, aboutissement 
logique de sa lutte de libéra­
tion.» 

!-a détermination du peuple 
guaynais doit être saluée et 
soutenue. L'impérialisme fran­
çais considère la Guyane com­
me un • département • fran­
çais . C'est-à-dire que la lutte 
du peuple guyanais pour son 
indépendance nous touche prio­
ritairement. En cette occasion 
comme en d'autres doit être 
affirmée la solidarité entre tous 
ceux que le capitalisme français 
opprime, aussi bien en France 
et dans les D.O.M. que dans les 
pays néo-colonisés d'Afrique 
• francophone •. L'indifférence 

de l'extrême gauche devant l'as­
sassinat récent de trois patrio­
tes camerounais est très si­
gnificative. Il est certes néces­
saire d'affirmer notre solidari­
té avec les peùples indochinois, 
palestinien, basque, etc., mais 
cette solidarité ne saurait être 
que platonique si nous • ou­
blions • les peuples opprimés 
par notre ennemi numéro 1 : le 
grand capital français. Ces peu­
ples • oubliés • par nous, pour­
ront alors légitimement nous re­
procher de pratiquer un • antl­
impérialisme • de façade qui 
ne sert finalement qu'à détour­
ner l'attention des prolétaires 
exploités en France de leur en­
nemi principal. □ 


